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Le mercure est un métal atypique qui est liquide à température ambiante. Ses propriétés physiques et 
chimiques ont favorisé son utilisation, mais font aussi du mercure un contaminant dont la toxicité est 
universellement reconnue. Malgré la prise de conscience de sa dangerosité, sa présence dans 
l’environnement reste problématique. Les émissions de mercure continuent de croître, stimulées, 
notamment, par la combustion mondiale du charbon dont le mercure est un sous-produit. Dans la 
plupart des pays, l’utilisation et les émissions de mercure font l’objet d’un contrôle, mais sa mobilité et 
son transport sur de grandes distances limitent la portée des actions locales. La station d’épuration 
des eaux usées de Montréal a un objectif de qualité à respecter de 0,005 µg/l de mercure pour son 
effluent déversé dans le fleuve Saint-Laurent. La station d’épuration a du mal à respecter 
quotidiennement cette limite de concentration.  
L’objectif de ce travail est de déterminer la proportion des apports de mercure des différentes sources 
dans le réseau d’égout municipal qui alimente la station d’épuration de Montréal. Les sources dans le 
réseau d’égout ont été divisées en deux catégories : les sources ponctuelles et les sources diffuses. 
Les résultats de l’analyse de données de la Ville de Montréal, de la littérature et d’échantillons 
prélevés sur le terrain ont permis d’estimer la contribution des sources ponctuelles à environ 30 %, les 
sources diffuses à 43 % et 27 % de sources non identifiées. La répartition des sources ponctuelles 
donne : effluents des cabinets dentaires (22 %), effluents des hôpitaux (4,6 %) et effluents industriels 
(3,4 %) et pour les sources diffuses: eaux usées résidentielles (19 %), eaux d’infiltration (18 %), et 
précipitations (6 %). Ces estimations comportent plusieurs facteurs d’incertitudes et des 
recommandations ont été faites pour améliorer la connaissance des apports de mercure dans le 
réseau. Ces recommandations se résument en général à suggérer des programmes de 
caractérisation des eaux. Les outils dont dispose la Ville de Montréal pour contrôler l’apport de 
contaminants dans son réseau d’égout sont essentiellement des outils réglementaires. Des 
recommandations supplémentaires ont été proposées pour un meilleur contrôle de certaines sources : 
augmenter la fréquence des inspections des cabinets dentaires, gérer les effluents des hôpitaux 
comme des effluents industriels, mettre en place un programme d’éducation et de sensibilisation pour 
le secteur résidentiel, et, pour l’administration municipale, être partie prenante des politiques globales 
de réduction des émissions atmosphériques de mercure.  
Bien que contrôler le mercure dans les eaux usées qui alimentent la station d’épuration puisse avoir 
un impact positif sur la qualité du milieu récepteur, en l’occurrence le fleuve Saint-Laurent, cela ne 
diminue pas nécessairement la quantité de mercure qui entre dans le cycle global puisque le mercure 
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Eaux parasitaires d’infiltration Les eaux parasitaires d’infiltration (EPI) sont les eaux qui 
pénètrent  dans un réseau d’égout par le biais de défauts 
structurels (béton poreux, joint qui fuient, intrusion de racines, 
cassures) (Epteau, 2006). 
Échantillon composé   Un échantillon qui combine dans un même contenant des 
sous-échantillons instantanés prélevés à intervalles réguliers 
de temps ou de débit en respectant l’égalité des proportions 
(CEAEQ, 2009). 
Échantillon instantané   Un échantillon d’eau usée prélevé en une seule prise à un 
moment précis (CEAEQ, 2009). 
Objectif environnemental de rejet Un objectif environnemental de rejet (OER) est une limite de 
concentration et de charge pour différents contaminants 
évaluée en fonction des impacts actuels et à prévoir des rejets 
d’eaux usées en milieu aquatique dans un objectif de 
protection de la santé humaine et des ressources biologiques 
(MDDEP, 2008). 
Réseau pseudo-séparatif  Réseau d’égout qui reçoit des eaux sanitaires et une partie 
des eaux pluviales (drains de toit de bâtiments par exemple) 
ou encore quand une section de réseau pluvial se rejette dans 
un réseau unitaire. Ces types de réseau sont apparentés à 
des réseaux unitaires (MAMROT, 2013). 
Réseau séparatif Réseau d’égout composé de deux sous-réseaux distincts et 
indépendants : un réseau sanitaire (ou domestique) recevant 
uniquement les eaux usées d’origines domestique 
(résidentielle), commerciale, institutionnelle et industrielle et 
un réseau pluvial recevant uniquement les eaux pluviales 
(MAMROT, 2013). 
Réseau unitaire (ou combiné)  Réseau d’égout unique qui reçoit à la fois les eaux sanitaires 
et les eaux pluviales (MAMROT, 2013). 
Source diffuse  Source discrète qui émet un contaminant de façon dispersée 
et qui a des points d’entrée multiples dans le réseau d’égout 
(USEPA, 2012a). 
Source ponctuelle  Source qui émane d’un secteur d’activité précis et qui émet un 






Le mercure est un métal connu depuis des siècles dont la toxicité est maintenant bien établie. Ses 
propriétés physiques et chimiques en ont fait un métal recherché pour de nombreuses applications. 
Le caractère volatile de plusieurs des formes du mercure lui confère la capacité d’être véhiculé sur 
de grandes distances. Ce potentiel de transport fait du mercure un contaminant présent dans tous 
les milieux et aussi un contaminant dont les sources sont complexes à identifier et à quantifier avec 
précision. Son utilisation dans la fabrication de produits manufacturés tend à diminuer dans les 
pays industrialisés. Par contre, les émissions de mercure d’origine anthropique continuent de 
s’accroître, alimentées, notamment, par les centrales thermiques au charbon et plusieurs autres 
activités humaines comme l’extraction minière artisanale de l’or (Artic Monitoring and Assessment 
Programme (AMAP), 2013). Les organisations internationales sont impliquées dans la mise en 
place de mesures de contrôle des émissions de mercure et la plupart des autorités nationales et 
municipales imposent des restrictions sur les émissions dans l’environnement et des normes de 
rejet dans les réseaux de collecte des eaux. 
À Montréal, le contrôle des rejets de contaminants dans les eaux usées se fait à la source, par une 
application réglementaire. Deux règlements régissent la qualité des rejets dans le réseau d’égout 
municipal pour éviter que des contaminants, tels que le mercure, se retrouvent dans le milieu 
récepteur et également à la station d’épuration des eaux usées qui n’a pas été conçue pour traiter 
ces contaminants (Gilbert, 2013). Malgré ce contrôle à la source, la station d’épuration de Montréal 
a du mal à satisfaire le critère de qualité de son effluent pour le mercure qui est fixé par les 
autorités provinciales (Montréal, 2014a). Cela signifie que trop de mercure atteint le réseau de 
collecte des eaux usées, et ce, en dépit des diverses interventions de la Ville de Montréal. 
À cause de la mobilité du mercure, les agences environnementales des États-Unis et du Canada 
estiment que plus de la moitié du mercure présent sur leur territoire est des dépôts de mercure 
atmosphérique qui proviennent de l’extérieur du territoire (United States Environmental Protection 
Agency (USEPA), 2014d; Environnement Canada, 2010). Basé sur cette estimation des agences 
gouvernementales, il est probable qu’une portion du mercure qui aboutit dans le réseau d’égout 
municipal montréalais vienne de sources extérieures au territoire de Montréal. Dans un tel scénario, 
la portée des outils réglementaires de contrôle à la source utilisés par la Ville de Montréal est 
limitée. 
L’objectif général de cet essai est de déterminer la proportion des apports de mercure de sources 
ponctuelles et de sources diffuses dans le réseau d’égout municipal qui alimente la station 
d’épuration des eaux usées de Montréal afin de faire une évaluation du programme de suivi 
existant et de soumettre des recommandations pour un meilleur contrôle de ce contaminant. 
L’atteinte de cet objectif passe par la complétion d’objectifs spécifiques : décrire le comportement 
du mercure dans l’environnement, comprendre le réseau de collecte des eaux usées de Montréal et 
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les enjeux qui s’y rattachent, identifier les sources ponctuelles et diffuses de mercure dans le 
réseau de collecte de Montréal, évaluer les apports potentiels de chacune des sources et proposer 
des alternatives au programme de suivi et de contrôle existant. Évaluer l’efficacité d’enlèvement du 
mercure dans les eaux usées par la station d’épuration de Montréal ne fait pas partie de l’objectif 
de ce travail non plus que d’évaluer les quantités de mercure selon ses différentes provenances. 
Par exemple, si les précipitations sont identifiées comme une source de mercure, ce travail va 
tâcher d’évaluer les quantités de mercure qui pénètre dans le réseau municipal via les 
précipitations et non pas d’évaluer les quantités de mercure dans les précipitations pouvant 
provenir des émissions de la Chine, des États-Unis, du Canada ou d’ailleurs. Cette évaluation, 
quoiqu’intéressante, dépasse le cadre de cet essai.  
Une partie de ce travail repose sur une revue de littérature basée sur un choix de sources qui 
répondent à des critères rigoureux de pertinence, de crédibilité, d’actualité et de traçabilité. Les 
sources sont d’origine diversifiée et fiable, la priorité étant accordée aux informations les plus 
actuelles. Si certaines sources moins récentes ont été retenues, c’est qu'elles ont été jugées 
grandement pertinentes en regard du sujet. Chaque information extraite des sources sélectionnées 
est dûment référencée. Des outils de recherche tels que le catalogue Crésus, les bibliothèques et 
archives universitaires, les banques de données de publications scientifiques ont été mises à 
contribution ainsi que les sites Internet des grandes organisations nationales ou internationales 
(ministères, Nations Unies, Agence environnementale des États-Unis, etc.). Les informations plus 
spécifiques au contexte de Montréal proviennent majoritairement des ressources de la Ville de 
Montréal et des autorités provinciales. Les données sur la quantification des apports de mercure, 
viennent en partie de la recherche documentaire, ainsi que de plusieurs bases de données telles 
que la base de données de la station d’épuration de Montréal,  l’inventaire national des rejets 
polluants (INRP) et le réseau de surveillance du National Atmospheric Deposition Program 
(NDAP). Des spécialistes du domaine ont été consultés et quelques prélèvements d’échantillons 
ont été effectués dans le réseau d’égout de Montréal. 
Le plan de rédaction de l’essai suit la structure générale d’une recherche empirique en 
commençant, pour le premier chapitre, par une revue de littérature sur l’état des connaissances sur 
le mercure suivi, au deuxième chapitre, d’une description du réseau de collecte et d’épuration des 
eaux usées de Montréal ainsi que les principaux enjeux s’y rattachant. Le chapitre suivant se 
penche sur l’identification des sources de mercure et la détermination des apports de chacune des 
sources dans le réseau de collecte. L’identification des sources et l’évaluation des apports sont 
basées sur l’analyse des résultats provenant des différentes bases de données ainsi que des 
mesures effectuées sur le terrain. Finalement, les deux derniers chapitres présentent une 
évaluation des programmes de contrôle et de suivi et propose des recommandations adaptées au 
contexte de Montréal. 
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1. LE MERCURE : ÉTAT DES CONNAISSANCES  
Le mercure est connu depuis l’antiquité. Il a été utilisé couramment dans la métallurgie, la 
médecine, les cosmétiques, ou l’alchimie. Les risques liés à son utilisation étaient partiellement 
connus, mais il a fallu attendre le milieu du XXe siècle, pour prendre globalement conscience du 
danger potentiel du mercure. En 1956, la contamination au mercure de la baie de Minamata, au 
Japon, par l’effluent d’une usine de pétrochimie, entraîne la mort d’environ 1200 personnes 
(Marusczac, 2010). 
Malgré cette prise de conscience datant de plus d’un demi-siècle, le mercure reste une 
préoccupation actuelle. En octobre 2013 les Nations Unies ont adopté le texte de la Convention de 
Minamata sur le mercure. Cette convention a pour objectif de protéger la santé humaine et 
l’environnement contre les émissions et rejets anthropiques de mercure et de composés du 
mercure. Les signataires de la convention ont des horizons de 5 et 10 ans pour implémenter des 
mesures de contrôle des émissions de mercure et ils s’engagent à cesser la production de toute 
une gamme de produits contenant du mercure d’ici 2020 (Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), 2014). 
À ce jour 128 pays ont signé la convention et 10 pays, dont les États-Unis, l’ont ratifiée. Une 
récente session de négociation a eu lieu en novembre 2014 à Bangkok (United Nations 
Environment Programme (UNEP), 2014). Ces développements montrent bien que la problématique 
du mercure reste un sujet d’actualité à l’échelle mondiale. 
1.1 Caractéristiques physico-chimiques 
Le mercure est un métal d’apparence gris-argenté qui a la particularité d’être liquide dans des 
conditions normales de température et de pression. Il possède donc à la fois les propriétés des 
métaux et des liquides à la température ambiante. Il est, par exemple, un bon conducteur 
d'électricité et il réagit aux changements de pression et de température. Ce sont ces particularités 
qui expliquent en partie son utilisation dans plusieurs produits commerciaux et procédés industriels 
ainsi que son comportement dans l’environnement (Olivier, 2009). 
Le symbole chimique du mercure est Hg (du latin hydrargyrum) et son numéro atomique (Z) est de 
80. Son poids moléculaire est de 200,59, son point de fusion est de -38,829 
0
C et son point 
d’ébullition de 356,619 
0
C. Il a une densité de 13,5336 g/cm
3
. Il existe 7 isotopes naturels du 
mercure, le plus abondant étant le 
202
Hg à 29,86% suivi du 
200
Hg à 23,10% (CRC, 2014). 
Une des caractéristiques importantes du mercure, normalement associé à un liquide, est la 
volatilité. Bien qu’environ 1000 fois moins volatil que l'eau à la température de la pièce, il peut 
cependant émettre des vapeurs en quantité importante surtout s'il est chauffé ou s'il est agité 
mécaniquement. Sa tension de vapeur est de 0,00016 kPa à 20 ° (Commission de la santé et 
sécurité au travail (CSST), 2014). 
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Le mercure liquide est très mobile et les gouttelettes se rassemblent facilement en raison de sa 
faible viscosité. Le mercure se combine avec d'autres métaux comme l'étain, le cuivre, l'or et 
l'argent pour former des alliages de mercure connus sous le nom d'amalgames (Environnement 
Canada, 2013a). 
1.2 Les formes de mercure 
Le mercure est un métal constituant de la croûte terrestre. Il est extrait d’un minerai de sulfure de 
mercure appelé le cinabre. Il est naturellement présent dans l’environnement sous plusieurs 
formes. Il est rarement présent sous sa forme de métal liquide pur, mais se trouve plutôt sous forme 
de composés ou de sels inorganiques (PNUE, 2002). Le mercure existe sous trois états d’oxydation 
:0, +I et +II. On le trouve sous sa forme monoatomique Hg
0
, solide ou gazeux, ou sous forme de 
composé monovalent et divalent, respectivement cation mercureux (Hg
1+
) et cation mercurique  
(Hg
2+
). Le mercure va réagir différemment selon ses états d’oxydation. Sous sa forme élémentaire 
solide ou gazeuse, Hg
0
, il est peu soluble alors que sous forme de cation mercurique, il peut former 
des composés très solubles qui vont interagir avec les particules dans l’atmosphère et dans l’eau 
(Mason, 2006).  
Le cation mercurique est plus stable et se combine généralement aux molécules inorganiques 
comme le soufre (dans le cinabre minéral), le chlore (chlorure de mercure), l'oxygène et les ions 
hydroxydes. Il peut aussi se combiner avec des substances organiques pour former des composés 
comme les méthylmercures, lesquels sont beaucoup plus toxiques que les formes inorganiques du 
mercure, car ils s'accumulent dans les tissus d'organismes vivants (Environnement Canada, 
2013a). 
Les diverses formes de méthylmercure sont représentées couramment par la formule CH3Hg
+
. Le 









Figure 1.1 Le diméthylmercure (tirée de : Olivier, 2009, p. 257) 
En résumé, le mercure se retrouve sous trois formes : le mercure élémentaire (élément liquide 
argenté, brillant et volatil), le mercure inorganique (élément formé lorsque le mercure est combiné à 
d'autres éléments comme le soufre, le chlore ou l'oxygène) et le mercure organique (composé 
formé lorsque le mercure est combiné à du carbone). 
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1.3 La toxicité du mercure 
La toxicité du mercure dépend de sa forme chimique (organique, élémentaire ou inorganique), de la 
voie d'exposition de l’organisme qui est exposé (inhalation, ingestion, contact direct) et du niveau 
d'exposition. Les vapeurs de mercure élémentaire liquide et les méthylmercures (mercure 
organique) sont absorbés plus facilement que les sels de mercure inorganique et peuvent, de ce 
fait, être plus nocifs (Santé Canada, 2009). 
Les méthylmercures ont la capacité de se bioaccumuler dans les organismes vivants pouvant ainsi 
créer un phénomène de bioamplification dans la chaîne alimentaire. Une fois dans l’organisme, 
suite à la consommation de poissons ou de fruits de mer contaminés par exemple, le mercure peut 
passer la barrière hémato-encéphalique et créer des troubles graves et irréversibles 
(Marusczac, 2010). 
Une intoxication sévère et prolongée aux méthylmercures, telle que celle survenue dans la baie de 
Minamata, provoque un dérèglement du système nerveux central, causant des atrophies 
articulaires, une perte cognitive sévère, la cécité, la paralysie et la mort (Olivier, 2009). Pour le 
fœtus, ou les jeunes enfants, le principal effet d’une contamination aux méthylmercures est une 
altération du développement neurologique (USEPA, 2014a). 
Le mercure élémentaire liquide est également toxique principalement à cause de l’émission de 
vapeurs pouvant être absorbées par inhalation. Ce mercure absorbé par les voies respiratoires se 
solubilise dans le sang et attaque les reins, le cerveau et le système nerveux (Marusczac, 2010). 
Les principaux symptômes, chez l’homme, d’une contamination aux vapeurs de mercure sont : 
tremblements, troubles émotionnels, insomnie, dérèglement neuromusculaire, maux de têtes, 
dérèglement des sens et perte cognitive. Une exposition importante peut provoquer une 
insuffisance rénale et respiratoire et la mort (USEPA, 2014a). 
Le mercure inorganique peut lui aussi être toxique, par contre les voies d’exposition sont limitées 
principalement à l’ingestion. Les composés de mercure inorganiques peuvent être absorbés par le 
tube digestif et, par cette voie, affectés d’autres organes. Les symptômes, chez l’homme, d’une 
exposition importante au mercure inorganique sont : irritations cutanées, dermatite, troubles 
émotionnels, pertes de mémoire et faiblesse musculaire (USEPA, 2014a). 
1.4 Sources et émissions globales de mercure 
Globalement, il faut considérer trois sources distinctes de mercure: les sources naturelles, les 
sources anthropiques et une troisième catégorie de source qui est la réémission dans 




1.4.1 Les sources naturelles 
Le mercure est un élément naturellement présent dans la croûte terrestre qui peut être relâché de 
différente façon dans l’atmosphère, les eaux et les sols. Les principales sources naturelles 
d’émissions de mercure sont les volcans, la géothermie, l’érosion des sols, l’évaporation du sol et 
des surfaces d’eau et les feux de forêt (UNEP, 2013a). La contribution de ces différentes sources 
varie dans le temps et dans l’espace selon plusieurs facteurs tels que l’intensité de l’activité 
volcanique, la fréquence des feux de forêt ou la présence de formations géologiques riches en 
mercure tel que les dépôts de cinabre (Pironne et autres, 2010). La température interne de la terre 
provoque une diffusion constante du mercure vers la surface. Aux endroits où les roches de surface 
sont concentrées en mercure, les émissions de mercure dans l’atmosphère peuvent être très 
élevées (PNUE, 2002). Il y a donc dans l’environnement un niveau de concentration de mercure 
d’origine naturelle qui est présent depuis bien avant l’apparition des premiers humains. 
(UNEP, 2013a).  
La quantification des émissions purement naturelles de mercure est extrêmement difficile, car ces 
émissions sont influencées fortement par la troisième catégorie de source qui est la réémission 
dans l’environnement du mercure présent dans les dépôts de mercure d’origine anthropique ou 
naturelle (PNUE, 2002). Une modélisation récente des flux de mercure dans l’environnement 
suggère que le mercure d’origine naturelle compte pour environ 10 % des émissions 
atmosphériques totales de mercure (UNEP, 2013a). Le tableau 1.1 présente une estimation des 
émissions globales de mercure réparties entre les environnements marins et terrestres pour l’année 
2008  (Pironne, 2010). 
Tableau 1.1 Émissions de sources naturelles de mercure par type d’environnement pour 
l’année 2008 (inspiré de : Pironne, 2010, p. 5953) 
Type d’environnement Émission (tonnes/an) Proportion 
Mers et océans 2682 52% 
Terrestre (forêts, prairies, volcans, 
déserts, lacs) 
2525 48% 
Total 5207 100% 
L’environnement marin, qui représente 70% de la surface du globe, est responsable de 52% des 
émissions naturelles de mercure alors que l’environnement terrestre représente 30% de la surface 
du globe et est responsable de 48% des émissions. Si l’on considère la charge de mercure émise 
par unité de surface, les émissions moyennes produites par l’environnement terrestre sont plus 
importantes que celles produites par l’environnement marin (Mason, 2009).  
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1.4.2 Les sources anthropiques  
Les sources de mercure provenant d’activités humaines sont très diverses. Les émissions et rejets 
de mercure peuvent être des sous-produits involontaires d’une activité ou d’un procédé industriel, 
ou peuvent provenir d’un procédé qui utilise délibérément le mercure. Le mercure peut se retrouver 
dans tous les milieux. Il est estimé que 80% du mercure émis par les activités humaines est émis à 
l’atmosphère alors que 15% se retrouverait dans les sols et 5% dans l’eau (Agency for Toxic 
Substances & Disease Registry (ATSDR), 2011). 
Les rejets atmosphériques représentent donc la majorité des rejets anthropiques et seraient surtout 
sous forme de mercure élémentaire gazeux (ATSDR, 2011). 
 La figure 1.2 montre la répartition des émissions atmosphériques de mercure par type d’activité 
émettrice pour l’année 2010. À la grandeur de la planète, l’exploitation minière artisanale de l’or et 
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Figure 1.2 Émissions atmosphériques par sources anthropiques en 2010 (inspirée de : UNEP, 
2013a, p. 10) 
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Selon l’inventaire 2010 des émissions atmosphériques de mercure produit par le Programme des 
Nations-Unies pour l’Environnement, l’extraction minière artisanale de l’or serait la source principale 
d’émissions de mercure dans l’air avec 727 tonnes par années (UNEP, 2013a) 
Le nombre d’exploitations artisanales d’extraction de l’or est en croissance. Cette activité a lieu 
principalement dans les pays en voie de développement. Dans ces exploitations le mercure est 
utilisé pour fixer l’or en formant un amalgame. Une partie de ce mercure va se volatiliser et une 
partie est rejetée dans les résidus miniers après le processus de séparation or-mercure (Pironne et 
autres, 2010). En plus du mercure émis à l’atmosphère par cette activité, une partie importante du 
mercure se retrouve dans les rivières, lacs, marais et sols dont éventuellement une certaine 
quantité se volatilise à son tour (Telmer and Veiga, 2009). 
Le deuxième contributeur aux émissions atmosphériques de mercure est la combustion du 
charbon. Le mercure est une des impuretés contenues dans le charbon. Bien que les 
concentrations de mercure soient relativement faibles, entre 0,01 et 1,5 g par tonne selon le type de 
charbon (Pironne et autres, 2010), le volume important de charbon consommé chaque année et le 
fait qu’une bonne partie du mercure présent dans le charbon se retrouve dans l’atmosphère, fait en 
sorte que la combustion du charbon est en passe de devenir la source anthropique majeure de 
mercure (UNEP, 2013a). 
Actuellement le charbon fournit 40% des besoins mondiaux en électricité et il représente la 
deuxième source d’énergie primaire après le pétrole. Entre 2000 et 2012, la consommation 
mondiale de charbon a augmenté de 60%, passant de 4,762 millions de tonnes à 7,697 millions de 
tonnes par année. La croissance des pays en voie de développement, et principalement la Chine, 
est responsable de cet accroissement de la consommation de charbon lors de la dernière décennie 
(International Energy Agency (IEA), 2014). La combustion du charbon est une source continue qui 
émettrait environ 475 tonnes par année de mercure dans l’atmosphère (UNEP, 2013a).  
Les autres contributeurs importants sont la production primaire de métaux non-ferreux (Al, Cu, Pb, 
Zn) pour 193 tonnes par année, notamment à cause du mercure contenu dans les impuretés du 
minerai, et la production de ciment pour 173 tonnes par année, les fours à ciment étant des sources 
d’émission du mercure provenant aussi bien de la matière première que du combustible utilisé 
(UNEP, 2013a). 
La figure 1.2 présente un portrait global des émissions atmosphériques émises par secteurs 
d’activité. Ces chiffres sont des valeurs médianes provenant de l’inventaire 2010 des émissions 
atmosphériques de mercure produit par le Programme des Nations-Unies pour l’Environnement. 
Selon cet inventaire, les émissions atmosphériques totales émises par les activités humaines pour 
2010 seraient de 1 960 tonnes (UNEP, 2013a). 
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Les émissions de mercure provenant de l’incinération et de l’enfouissement originent des produits 
de consommation et du mode de disposition de ces produits à la fin de leur vie utile. La destination 
finale des produits usagés contenant du mercure étant le plus souvent les sites d’enfouissement ou 
les incinérateurs à déchet, ces derniers sont considérés comme des sources potentiellement 
importantes de mercure dans l’environnement (UNEP, 2013a). Bien que l’utilisation du mercure 
dans la fabrication de produits manufacturés tende à diminuer dans les pays industrialisés, le 
mercure est encore utilisé dans beaucoup de produits de consommation et commerciaux. Ces 
produits inclus : lampes fluorescentes, thermomètres et thermostats, piles, résidus des amalgames 
dentaires, instruments médicaux, instruments de mesure, interrupteurs et relais ainsi qu’une vaste 
gamme de produits chimiques (Environnement Canada, 2013a).  
Approximativement 15 % du mercure émis par les activités humaines se retrouve dans les sols 
(ATSDR, 2011). Un bon nombre des activités émettant des émissions atmosphériques sont aussi 
responsables de contamination directe des sols. C’est le cas notamment de l’industrie minière ou 
des sites d’enfouissement. De plus, une partie du mercure émis à l’atmosphère s’oxyde et retombe 
sur la surface terrestre. Il est donc difficile d’identifier et de quantifier l’apport spécifique des sources 
anthropiques de mercure dans les sols (Steinnes, 2012). 
Certaines activités sont responsables d’un apport direct de mercure dans les sols. L’utilisation de 
fongicides et insecticides à base de composés métalliques inorganiques ou de composés 
organométalliques, comme le chlorure phénylmercurique (C6H5ClHg), bien que bannis de la plupart 
des pays, ont été utilisés intensivement jusque dans les années 1970 laissant des dépôts de 
mercure importants dans les sols (Steinnes, 2012). Encore aujourd’hui, l’utilisation de fertilisants est 
une source de mercure. Les concentrations de mercure retrouvées dans une large gamme de 
fertilisants utilisés à travers le monde variaient de 0,01 à 3 mg/kg pour des fertilisants inorganiques 
(phosphore, azote, chaux) et jusqu’à 26 mg/kg dans certains purins (Alloway, 2012). 
Enfin, un apport potentiellement important de mercure dans les sols est l’épandage des boues 
d’usines d’épuration des eaux. Ces boues sont fréquemment utilisées comme amendement des 
terres arables. Cependant, leur contenu en métaux lourds, incluant le mercure, est une contrainte 
majeure à la quantité pouvant être utilisée (Alloway, 2012). 
Approximativement 5% du mercure émis par les activités humaines se retrouve dans les eaux 
(ATSDR, 2011). Comme pour les sols, plusieurs des activités émettant des émissions 
atmosphériques sont aussi responsables d’apport de mercure dans le milieu aquatique d’une part à 
cause de rejets directs dans les eaux et d’autre part à cause des retombées du mercure 
atmosphérique sur la surface terrestre (UNEP, 2013a). Par exemple, l’extraction minière artisanale 
de l’or relâcherait dans l’hydrosphère, dans les sols et dans les résidus miniers presque deux 
tonnes de mercure pour chaque tonne émise à l’atmosphère (Pironne et autres, 2010). 
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Les sources de contamination du milieu aquatique peuvent se diviser en deux catégories, les 
sources ponctuelles et les sources diffuses. Une source ponctuelle émet un rejet à un point de 
décharge précis (un tuyau par exemple) contrairement à une source diffuse qui émet un 
contaminant de façon dispersée et sporadique dans le milieu récepteur. Les sources ponctuelles 
sont généralement plus facilement quantifiables (USEPA, 2012a). Malgré cela, les rejets de 
mercure dans les environnements aquatiques par des sources ponctuelles anthropiques sont peu 
documentés et, contrairement aux émissions atmosphériques, il n’existe pas d’inventaire global 
récent (AMAP, 2013). 
Les principales sources ponctuelles de mercure d’origine anthropique dans les milieux aquatiques 
seraient les effluents industriels (industrie minière à petite et grande échelle, procédé chlore-alcali, 
métallurgie et raffinerie) (AMAP, 2013). Les rejets liquides de certaines activités commerciales ou 
institutionnelles (cabinets dentaires, hôpitaux) sont des sources non négligeables de mercure qui 
se retrouve dans les effluents municipaux. Les usines d’épuration municipales, bien que ne 
produisant pas de mercure, sont des sources ponctuelles dans le milieu aquatique à cause du 
mercure introduit dans les systèmes de collecte des eaux usées (Association of Metropolitan 
Sewerage Agencies (AMSA), 2002).  
Les sources diffuses de mercure dans le milieu aquatique sont essentiellement les dépôts 
atmosphériques et la réintroduction du mercure à partir de sites contaminés. Certaines activités 
humaines comme la déforestation ou l’agriculture contribuent à la lixiviation des sols et peuvent 
favoriser l’introduction du mercure dans les systèmes aquatiques. Encore une fois, les informations 
disponibles sur  l’évaluation de l’apport global des sources diffuses sont limitées (AMAP, 2013). 
La contribution globale en apport de mercure entre les sources anthropiques ponctuelles et diffuses 
dans les milieux aquatiques serait à peu près équivalente (UNEP, 2013a). 
1.4.3 La réémission du mercure 
La troisième catégorie de source est la réémission ou la réintroduction dans l’environnement de 
mercure provenant des dépôts présents à la surface du globe, dans les sols ou dans les eaux. 
Cette réémission aussi appelée remobilisation peut résulter de phénomènes naturels tels que la 
reconversion des formes de mercure organique ou inorganique en mercure élémentaire volatile. 
Elle peut aussi résulter d’activités humaines, la perturbation des sols par exemple, ou être 
accentuée par les changements climatiques (UNEP, 2013a). 
Il est évalué que les sources anthropiques seraient responsables d’environ 30 % des émissions 
annuelles de mercure dans l’air, les sources naturelles environ 10 % et le reste, soit 60 % viendrait 
de la réémission de mercure (UNEP, 2013a). 
La réémission est essentiellement le retour à l’atmosphère de mercure préalablement émis par des 
sources naturelles ou anthropiques et provenant de la surface terrestre : sol, roche, neige, glace, 
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eaux de surface et végétation. Cette réémission est une source diffuse qui est associée aux 
« réservoirs environnementaux» de mercure qui se sont accumulés avec le temps (AMAP, 2013). 
La réémission à l’atmosphère provenant des dépôts historiques de mercure d’origine anthropique et 
naturelle est estimée actuellement entre 4000 et 6000 tonnes par année (Mason et autres, 2012). 
Bien que l’origine de ce mercure réémis soit incertaine, le fait que les émissions de sources 
anthropiques dépassent les émissions de sources naturelles depuis le début de l’ère industrielle 
implique que la plupart du mercure réémis est de source anthropique (UNEP, 2013a). Réduire les 
émissions actuelles de mercure d’origine anthropique finira éventuellement par diminuer le réservoir 
global de mercure qui circule dans l’environnement et de ce fait diminuera les futures réémissions 
de mercure (AMAP, 2013). La figure 1.3 illustre la part de la remobilisation du mercure dans la 
circulation globale du mercure sur une période de temps d’une année. 
 
Figure 1.3 Illustration des trois sources de mercure et flux entre les milieux (les chiffres sont 





La présence de grands réservoirs de mercure dans l’environnement est susceptible de provoquer 
un décalage dans le temps de plusieurs années, voire même de plusieurs décennies, entre les 
efforts de réductions et les impacts réels de ces efforts sur les niveaux de mercure dans la 
biosphère (AMAP, 2013). 
1.4.4 La répartition géographique des émissions de mercure 
Il est estimé que les émissions mondiales de mercure aussi bien de source naturelle 
qu’anthropiques, incluant le mercure réémis, sont de l’ordre de 5 000 à 8 000 tonnes métriques par 
années (USEPA, 2014). La figure 1.4 montre la distribution géographique des émissions 
atmosphériques de sources anthropiques de mercure à travers la planète. L’Asie a la plus 
importante contribution avec 50% des émissions totales. La portion des émissions attribuée à 
l’Amérique du Sud et à l’Afrique subsaharienne est due principalement à l’extraction minière 
artisanale ou à petite échelle de l’or (UNEP, 2013a). 
Total des émissions atmosphériques d’origine anthropique en 2010, en g/km2
Figure 1.4 Distribution mondiale des émissions atmosphériques de mercure d’origine 
anthropique en 2010 (tirée de : AMAP, 2013, p. 29) 
La Chine compte pour les trois quarts des émissions de l’Asie ou environ un tiers des émissions 
globales (UNEP, 2013a). Entre 2000 et 2005, les émissions de mercure de la Chine dues à la 
combustion du charbon seraient passées de 200 tonnes à 334 tonnes par année (Streets et autres, 
2009) alors que les émissions d’origine industrielle étaient de 360 tonnes en 2003 avec un taux 
d’augmentation estimé à 2,9% par année (Feng et autres, 2009). 
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L’Inde est le deuxième contributeur d’émissions de mercure avec la troisième production mondiale 
de charbon et la deuxième production mondiale de ciment et de briques. Il y a peu de données 
fiables sur les émissions de mercure de l’Inde. En 2004 les émissions atmosphériques ont été 
évaluées à 253 tonnes dont la majeure partie proviendrait des centrales thermiques au charbon 
(Mukherjee et autres, 2009).  
Les États-Unis sont considérés comme le troisième émetteur mondial de mercure d’origine 
anthropique après la Chine et l’Inde (USEPA, 2014b). Les centrales thermiques au charbon sont la 
source principale comptant pour plus de 50 % des émissions des États-Unis (USEPA, 2014c).  
Au Canada, en 2007, les principales sources d'émission de mercure anthropique étaient les 
centrales électriques, l'industrie de la fonte et de l'affinage des métaux non ferreux, la sidérurgie, 
les cimenteries et les produits contenant du mercure. Les centrales électriques ont représenté près 
de 30 % des émissions du Canada avec la combustion du charbon, principalement en Alberta, 
étant responsables de 96 % des émissions de mercure des centrales électriques. L'utilisation et 
l'élimination de produits contenant du mercure, notamment les piles, les amalgames dentaires, les 
interrupteurs et les relais, les thermomètres et les lampes constituent une autre source majeure 
d'émissions de mercure au Canada, représentant 27 % des émissions atmosphériques totales en 
2007 (Environnement Canada, 2010). Le Canada a émis moins de 5 tonnes de mercure en 2010, 
soit 0,3 % des émissions atmosphériques mondiales de mercure (Environnement Canada, 2014). 
Émissions de mercure 
en
tonnes





Figure 1.5 Évolution des émissions de mercure de source anthropique entre 1990 et 2005 
dans les différentes régions du monde (tirée de : Wilson et autres, 2010, p. 3) 
Comme le montre la figure 1.5, une comparaison des émissions de mercure entre 1990 et 2005 
suggère que la contribution globale de l’Europe et de l’Amérique du Nord tend à diminuer 
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contrairement à celle de l’Asie qui tend à augmenter, poussée par une demande en énergie qui 
s’est accrue à un rythme de 6 à 10 % lors de la dernière décennie (Pironne et autres, 2010). Le 
Québec suit la tendance de réduction des émissions constatée en Amérique du Nord. En 2003, le 
secteur qui émettait le plus de mercure au Québec, soit 0,34 tonne, était l’élimination des matières 
résiduelles. La deuxième source d’émission était le secteur des mines et des fonderies des métaux 
de base (0,22 tonne), ce secteur ayant diminué grandement ses émissions en 2000 en raison de la 
fermeture d’une fonderie de cuivre. Venait en troisième position l’ensemble des procédés de 
chauffage des industries, des commerces, des établissements et des résidences. Les émissions de 
mercure au Québec en 2005 étaient de 0,94 tonne, soit une diminution de 38 % par rapport à 1998 
(Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2007b). 
1.5 Le comportement du mercure dans l’environnement 
Les émissions de mercure d’origine naturelle ou anthropique font en sorte qu’on le retrouve dans 
tous les milieux (eau, air, sols) et dans de nombreux écosystèmes. Une fois dans l’environnement 
le mercure est soumis à plusieurs processus complexes de transport et de transformation en 
fonction de ses différentes formes chimiques et des conditions environnementales (Liu et autres, 
2012). Cependant, malgré ces transformations, il est important de comprendre que le mercure reste 
persistant dans l’environnement, car le mercure est un élément fondamental. Il n’est donc pas 
susceptible d’être décomposé ou dégradé. Le mercure peut passer par différents états et espèces 
durant son cycle, mais sa forme la plus simple, le mercure élémentaire, reste nuisible pour l’homme 
et l’environnement et une fois qu’il a été mis en circulation dans la biosphère, il ne sera pas éliminé 
par des processus naturels (PNUE, 2002). La seule façon, présentement, de sortir une charge de 
mercure du cycle global du mercure est de faire du stockage définitif, c’est-à-dire de transformer le 
mercure stocké sous une forme élémentaire ou sous la forme de déchets à haute teneur en 
mercure en une forme chimiquement stable (par exemple en sulfure de mercure, HgS) et 
d’emmagasiner ce mercure stabilisé dans des sites de stockage par enfouissement profond dans le 
roc, dans des lieux ou l’évaporation et la lixiviation sont négligeables (PNUE, 2002). En Espagne, la 
plus grande mine de mercure au monde et parmi les plus anciennes (Almaden) se reconvertit en 
site de stockage définitif de mercure. L’Union européenne prévoit y stocker plus de 20 000 tonnes 
de mercure dans les prochaines années (Green et vert, 2013). 
1.5.1 Le cycle biogéochimique du mercure 
Il existe entre l’atmosphère et les différents milieux terrestres et aquatiques des interactions 
continues, c’est-à-dire des flux de mercure. Ce sont ces interactions entre les milieux qui 
définissent le cycle du mercure et qui sont schématisées à la figure 1.6. Le cycle du mercure fait 
intervenir d’une part plusieurs espèces chimiques aussi bien inorganiques qu’organiques et d’autre 
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part des équilibres qui dépendent des conditions du milieu : acidité, température, luminosité, activité 
bactérienne. Plusieurs espèces chimiques du mercure (spéciation) coexistent dans 
l’environnement, les espèces les plus importantes pour le cycle du mercure étant le mercure 
élémentaire volatil (Hg
0
), le mercure réactif (Hg
2+
) inorganique ou complexé avec un ligand 





2012). Deux réactions, l'oxydo-réduction et la méthylation-déméthylation sont principalement 
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Figure 1.6 Le cycle biogéochimique du mercure (inspirée de : Environnement Canada, 2013a; 
Olivier, 2009, p. 258) 
Dans l’atmosphère, le mercure se retrouve essentiellement sous trois formes, en grande majorité 
(95%) du mercure élémentaire gazeux (Hg
0
) et dans une moindre mesure du mercure oxydé 
gazeux (Hg
2+
) et du mercure particulaire (Hgp, mercure lié à des particules) (Lin et autres, 2012). 
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Une fois dans l’atmosphère, l’état du mercure, élémentaire ou oxydé, va jouer un grand rôle dans le 
transport et la redéposition de ce mercure vers la surface terrestre. Le mercure élémentaire gazeux 
peut circuler dans l’atmosphère assez longtemps, plus d’un an, avant de se déposer à nouveau 
(UNEP, 2013a). Par contre, le mercure oxydé (Hg
2+
), en raison de sa solubilité dans l'eau et de sa 
faible volatilité, a un temps de résidence moyenne dans l’atmosphère inférieur à deux semaines et 
va donc retomber rapidement. L’atmosphère terrestre est oxydante à cause des molécules 
d’oxygène (O2) et du radical hydroxyle (.OH) (Olivier, 2009). Sous leur action, une partie du 
mercure est oxydé de sa forme élémentaire Hg
0
 vers une forme plus réactive Hg
2+
 par la perte 
d’électrons. Ainsi, lors de la conversion de Hg° en Hg
2+
, la forme ionique peut rapidement réagir 
avec de l'eau de pluie ou de la neige, ou être adsorbée par des petites particules, pour ensuite se 
déposer dans l'environnement sous forme de dépôts humides ou secs ( (Environnement Canada, 
2013a). 
Contrairement aux émissions atmosphériques qui sont principalement sous forme de mercure 
élémentaire gazeux, les rejets dans le milieu aquatique et dans les sols sont majoritairement du 
mercure inorganique et dans une moindre mesure du mercure élémentaire liquide (UNEP, 2013a). 
Dans ces milieux, le mercure peut se transformer par méthylation, ajout d'un groupement méthyle 
(CH3) à des éléments du mercure réactif ou oxydé (Hg2+), pour former des composés de 
méthylmercure (CH3Hg+). Dans l’environnement, le méthylmercure peut se former par 
métabolisation microbienne (processus biotiques) ou par des processus chimiques où n’intervient 
aucun organisme vivant (processus abiotiques), cependant dans le milieu aquatique la méthylation 
est principalement liée à des processus microbiens (PNUE, 2002).  
La méthylation microbienne est un processus biologique généré par des bactéries sulfato-
réductrices et des bactéries méthanogènes dans certaines conditions anaérobiques que l'on trouve, 
par exemple, dans les sédiments ainsi que dans certains types de sol. La méthylation est favorisée 
par des environnements à pH acide avec des concentrations élevées de matière organique. 
L'alcalinité et le pH jouent un rôle important sur le contrôle du processus puisque celui-ci influe sur 
l'adsorption des diverses formes de mercure dans les sols, l'argile et les particules de matière 
organique, et donc sur la disponibilité des ions mercuriques (Environnement canada, 2013a). Les 
méthylmercures s’accumulent dans les tissus vivants (bioaccumulation) et intègrent la chaîne 
alimentaire. En milieu aquatique, les organismes à la base de la chaîne alimentaire, les plantes et 
le plancton, absorbent du mercure selon un processus d'absorption passive en surface ou lors 
d'absorption de nourriture. Plus on monte dans la chaîne alimentaire et plus les organismes 
absorbent des contaminants contenus dans leur source d'alimentation (bioamplification). Par 
conséquent, les prédateurs de niveau trophique supérieur possèdent une charge corporelle de 
mercure plus élevée que celle des proies qu'ils consomment (Environnement Canada, 2013b). Pour 
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illustrer ce fait, Santé Canada recommande aux Canadiens de limiter leur consommation de 
certaines espèces de poissons prédateurs (thon, requin, espadon entre autres) à 150 g par 
semaine. Pour certaines populations plus à risque (femmes enceintes, jeunes enfants) la consigne 
peut descendre jusqu’à 75 g par mois (Santé Canada, 2011). 
Dans les sols, une bonne part du mercure présent se lie à des matières organiques. Il est 
susceptible d’être entraîné par les eaux de ruissellement lorsqu’il est lié à des particules de sol ou 
de l’humus en suspension. Le temps de rétention du mercure dans les sols est long et il s’ensuit 
que le mercure accumulé dans les sols peut continuer d’être libéré dans les eaux de surface et 
dans l’atmosphère pendant de longues périodes, peut-être des centaines d’années (PNUE, 2002). 
1.5.2 Les mécanismes de transport du mercure 
Le transport atmosphérique joue un rôle central dans la dispersion du mercure à travers la planète. 
Une fois relâché dans l’atmosphère le mercure est facilement porté par les masses d’air sur de très 
longues distances. Étant donné son long temps de résidence (> 1 an), le mercure élémentaire (Hg
0
) 
peut faire plusieurs fois le tour de la terre avant d’être éventuellement éliminé de l’atmosphère. 
Durant son transport atmosphérique, le mercure élémentaire est oxydé en mercure réactif ou en 
mercure particulaire, formes sous lesquelles il va se déposer à la surface de la terre. Le mercure 
qui rejoint la surface des océans est réduit par l’eau de mer et est partiellement réémis à 
l’atmosphère et participe ainsi à un autre mécanisme de transport appelé l’effet « sauterelle » 
(Travnikov, 2012).  
Ce phénomène se produit lorsqu’un composé réintègre l'atmosphère une deuxième fois en se 
volatilisant après un dépôt initial et continue ce cycle de volatilisation et dépôt pendant une certaine 
période de temps tout en se déplaçant dans la direction des vents dominants. Dans l’hémisphère 
nord, au cours des mois d'été, les courants d'air majeurs se dirigent vers l'Arctique et une fois à 
destination, un contaminant ne peut plus prendre suffisamment de chaleur pour «sauter» hors de 
l'Arctique. Cela explique les concentrations élevées de contaminants dans l'Arctique qui ne 
correspondent pas au nombre peu élevé de sources d'émissions dans la région. En plus des voies 
atmosphériques, le mercure peut être transporté par des systèmes hydrographiques dans les 
sédiments ou dans une solution aqueuse sur des distances plus ou moins longues. Lorsque le 
mercure est transporté par des particules, la distance parcourue est limitée par la sédimentation. Le 
transport de contaminants se produit également dans des courants océaniques (Environnement 
Canada, 2013c). La figure 1.7 montre les principaux courants atmosphériques et marins qui 
représentent les voies de transport du mercure à travers la planète. La figure montre aussi les 
sources d’émissions majeures et les dépôts importants de mercure. 
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L’agence environnementale des États-Unis (USEPA) estime qu’un quart des émissions émises par 
les centrales au charbon des États-Unis se dépose sur son territoire alors que la balance rejoint le 
cycle global du mercure. L’USEPA estime aussi que plus de 50% de tout le mercure qui se dépose 
sur le territoire des États-Unis proviendrait de l’extérieur du territoire (USEPA, 2014d). Au Canada, 
depuis les années 1970, les émissions des sources de mercure anthropique auraient diminué 
d'environ 90 %, cependant, les flux transfrontaliers d'émissions de mercure seraient en nette 
augmentation (Environnement Canada, 2010). 
Transport longue distance du mercure
Sources majeures d’émissions Vents dominants
Courants marinsDépôts de Hg > 20 g/km2/an
Dépôts de Hg > 12 g/km2/an
Flux annuels de mercure importants dans les océans
Flux annuels de mercure importants dans les estuaires
Figure 1.7 Le transport longue distance du mercure (tirée de : UNEP, 2013b) 
On peut noter sur la figure 1.7 que l’est de l’Amérique du Nord, incluant le sud du Québec est une 
zone importante de dépôts et d’émissions de mercure et que cette zone se trouve sur le passage 




Environnement Canada estime que 65 tonnes de mercure anthropique se sont déposées au 
Canada en 2006, en provenance de sources nationales et étrangères. Comme le montre la figure 
1.8, les sources étrangères seraient à l'origine de plus de 95 % des dépôts de mercure au Canada, 
la Chine étant la principale source, avec 42 %, suivies par les États-Unis, avec 17 %. 
(Environnement Canada 2010). 
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Figure 1.8 Origine des dépôts anthropiques de mercure sur le sol canadien (tirée de : 
Environnement Canada, 2010) 
1.6 Le mercure dans les eaux usées municipales 
Après un aperçu sur les sources globales et le comportement du mercure dans l’environnement, 
nous allons nous intéresser à la problématique du mercure à un niveau plus local et plus 
particulièrement au niveau des eaux usées municipales. 
Les effluents des systèmes de traitement municipaux sont des contributeurs majeurs à l’apport de 
contaminants dans le milieu récepteur. Au Canada, les effluents d'eaux usées municipales sont la 
plus importante source de rejets d’effluents, en terme de volume (Environnement Canada, 2014a) 
et ces effluents sont rejetés dans une grande variété de milieux récepteurs aquatiques comme les 
lacs, les étangs, les ruisseaux, les rivières, les fleuves, les estuaires et les océans.  
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Les systèmes de traitement des eaux usées même les plus sophistiqués ne sont en général pas 
capables de retirer de l'eau tous les polluants et produits chimiques (Environnement Canada, 
2014a). En 2012, au Canada, les sources de déchets, qui comprennent les usines de traitement 
des eaux usées, étaient responsables de 57 % (0,10 t) du total des rejets de mercure (0,18 t) dans 
l’eau (Environnement Canada, 2014b). 
1.6.1 Nature des eaux usées municipales et sources de contaminants 
Un réseau de collecte des eaux usées municipales, selon la nature des activités présentes sur son 
territoire, est susceptible de recevoir un mélange d’effluents industriels, commerciaux, 
institutionnels, résidentiels ainsi que des eaux de ruissellement provenant des précipitations et des 
eaux d’infiltration.  Les eaux d’infiltration, aussi appelées eaux parasites d’infiltration (EPI), sont des 
eaux qui pénètrent dans le réseau par le biais de défauts structurels (béton poreux, joints qui fuient, 
intrusion de racines, cassures). Ces eaux peuvent provenir de la nappe phréatique, des 
précipitations et des fuites du réseau d’aqueduc (Epteau, 2006). La figure 1.9 schématise les 
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Figure 1.9 Les sources de contaminants dans un réseau de collecte municipal (inspirée de : 
Thornton et autres, 2001, p.10) 
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Un réseau de collecte ou réseau d’égout se caractérise par le type d’eau qu’il véhicule. En premier 
lieu, il faut faire une distinction entre un réseau unitaire (ou combiné) et un réseau séparatif. Un 
réseau séparatif est composé de deux sous-réseaux distincts et indépendants : un réseau sanitaire 
(ou domestique) recevant uniquement les eaux usées d’origines domestique (résidentielle), 
commerciale, institutionnelle et industrielle et un réseau pluvial recevant uniquement les eaux 
pluviales. Le réseau unitaire (ou combiné) est un réseau unique qui reçoit à la fois les eaux 
sanitaires et les eaux pluviales. Il faut aussi mentionner l’existence de réseaux pseudo-séparatifs 
qui reçoivent des eaux sanitaires et une partie des eaux pluviales (drains de toit de bâtiments par 
exemple) ou encore quand une section de réseau pluvial se rejette dans un réseau unitaire. Ces 
types de réseau sont apparentés à des réseaux unitaires. Une même municipalité peut disposer sur 
son territoire d’un ou de plusieurs types de réseaux (Ministère des Affaires municipales des 
Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT), 2013). 
Comme le montre la figure 1.9, le réseau sanitaire et le réseau unitaire passent par une étape 
d’épuration avant de rejoindre le milieu récepteur contrairement au réseau pluvial qui le rejoint 
directement. Le type de réseau présent sur le territoire va donc déterminer si la station d’épuration 
reçoit ou non des eaux de ruissellement c’est-à-dire les précipitations et le drainage des surfaces 
imperméables (rues, stationnements, toitures, etc.). 
La nature et la quantité de contaminants qui pénètrent dans un réseau de collecte municipal 
dépendent d’une multitude de facteurs tels que : la grosseur de l’agglomération, l’occupation des 
sols (résidentielle, commerciale, industrielle), le type de réseau, l’âge et l’état des infrastructures de 
collecte, la position géographique (par rapport aux voies de transport de contaminants par 
exemple), la fréquence et l’intensité des précipitations, l’entretien et la gestion des réseaux, la 
densité de la circulation automobile, les déversements accidentels ou illicites (Thornton et autres, 
2001). Le tableau 1.2 donne quelques exemples de concentrations de mercure dans des affluents 
de systèmes de traitement municipaux. 
Tableau 1.2 Concentrations de mercure dans des affluents de systèmes de traitement 
municipaux (tiré de : Walker, 2002, p. 6) 
Administration Population desservie 
Débit moyen journalier 
(MGD) 
Concentration 




2,5 millions 375 260 
Hampton Road Sanitation 
District 
1,5 millions 157 29 - 292 
Sacremento Regional County 
Sanitation District 
1,1 millions 157 227 
San Fransisco – Southeast 
plant 
564 744 65 414 
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1.6.2 Sources de mercure dans les eaux usées municipales 
S’il est difficile de déterminer une qualité type pour des eaux usées municipales, il est possible de 
définir deux catégories de sources en fonction de leur mode de pénétration dans le réseau : les 
sources ponctuelles et les sources diffuses. Cette catégorisation a déjà été faite au chapitre 1.4.2 
pour les sources anthropiques de mercure dans un environnement aquatique, il y a cependant lieu 
de rajouter quelques précisions pour un réseau d’égout. Dans le cas d’un réseau d’égout une 
source sera considérée ponctuelle s’il est physiquement possible de l’isoler, de la mesurer et de 
l’échantillonner individuellement alors qu’une source diffuse est une source qui pénètre dans le 
réseau par une multitude de points d’entrée ce qui rend la tâche de caractérisation beaucoup plus 
difficile. Les sources ponctuelles peuvent être identifiées comme les contributeurs facilement 
quantifiables dont les rejets dans le réseau d’égout découlent d’activités spécifiques sur le territoire, 
donc les effluents industriels et certains effluents commerciaux et institutionnels. Les sources 
diffuses sont les eaux de ruissellement et d’infiltration (Thornton et autres, 2001). Dans le contexte 
de ce travail, les effluents domestiques (eaux usées résidentielles) seront considérés globalement 
comme une source diffuse, car ils sont beaucoup trop nombreux et physiquement impossibles à 
caractériser individuellement. Dans un contexte différent, un effluent résidentiel pourrait être 
considéré comme une source ponctuelle. Les sources ponctuelles vont découler d’activités 
industrielles, commerciales ou institutionnelles (ICI).  
Globalement, quand ces secteurs sont présents sur le territoire municipal, les principales activités 
industrielles reconnues comme des sources potentielles de mercure sont : les effluents de 
l’industrie métallurgique de production de métaux non-ferreux (Al, Cu, Pb, Zn) à cause des 
impuretés de mercure contenues dans le minerai et des gros volumes d’eau rejetés (AMAP, 2013), 
la fabrication de chlore gazeux par le procédé chlore-alcali pour les installations utilisant encore les 
cathodes au mercure (les procédés plus modernes utilisent une cathode en acier) (Olivier, 2009), 
les rejets liquides des raffineries de pétrole, le pétrole brut et les produits du pétrole pouvant 
contenir du mercure, les effluents de sites d’enfouissement à cause des déchets contenants du 
mercure (Pironne et autres, 2009), les buanderies industrielles par les détergents utilisés ou la 
contamination du linge (Western Lake Superior Sanitary District (WLSSD), 2002) et enfin les 
effluents d’industries qui produisent des biens contenant du mercure (thermomètres, piles, 
interrupteurs, etc.) (Pironne et autres, 2009). 
Les activités commerciales susceptibles de rejeter du mercure dans le réseau de collecte sont 
avant tout les cabinets dentaires à cause des résidus d’amalgames au mercure. D’après un rapport 
publié en 2002 par la National Association of Clean Water Agencies (NACWA) les cliniques 
dentaires seraient la principale source de rejet de mercure dans les réseaux municipaux (NACWA, 
2002) alors qu’une étude financée par l’American Dental Association a estimé, en 2003, que 50 % 
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du mercure qui atteignait les infrastructures de collecte des eaux provenait des cabinets dentaires 
(USEPA, 2014d). Depuis, bon nombre d’administrations ont légiféré pour obliger les cabinets 
dentaires à contrôler leurs rejets de mercure. C’est le cas au Canada avec la publication en 2010 
d’un avis exigeant l'élaboration et l'exécution de plans de prévention de la pollution à l'égard des 
rejets de mercure provenant des résidus d'amalgames dentaires (Environnement Canada, 2013d). 
Les autres sources commerciales potentielles de mercure seraient les laboratoires privés à cause 
de l’utilisation d’équipements et de produits chimiques pouvant contenir du mercure (WLSSD, 
2002) ainsi que les installations d’entretien de véhicules (NACWA, 2002). 
Les sources institutionnelles identifiées comme potentiellement responsables de rejets de mercure 
dans les réseaux municipaux sont les hôpitaux et les laboratoires des institutions d’enseignement. 
Historiquement les hôpitaux ont toujours disposé de beaucoup d’équipements contenants du 
mercure et même si cela n’est plus aussi évident aujourd’hui, il reste des sources de mercure dans 
les hôpitaux comme des batteries à l’oxyde mercurique ou certain réactif tel que les fixatifs Zenker 
et B5 à base de chlorure de mercure (WLSSD, 2002). 
Pour aider les municipalités à identifier les contaminants provenant des ICI qui pénètrent dans leurs 
réseaux de collecte, la Canadian Water and Wastewater Association (CWWA) a publié en 2000 un 
ouvrage, avec l’assistance d’Environnement Canada, intitulé Répertoire des sources de 
contaminants entrant dans les égouts municipaux (Directory of Sources of Contaminants Entering 
Municipal Sewer Systems). Une base de données créée à partir du répertoire et mise à jour en 
2004, permet d’effectuer une recherche en fonction du contaminant ou du secteur d’activité 
(CWWA, 2004). Les secteurs d’activités sont catégorisés selon le Système de classification des 
industries de l'Amérique du Nord (SCIAN). Une cote de probabilité est associée à chaque secteur 
d’activité. Cette cote est basée sur les informations disponibles et ne doit pas être interprétée 
comme un indicateur absolu de la présence ou de l’absence d’un contaminant (CWWA, 2000). Le 
tableau 1.3 montre le résultat obtenu en faisant une recherche dans la base de données sur le 
mercure et ses composés.  
Tableau 1.3 Secteurs d’activités susceptibles de rejeter du mercure dans les réseaux 
municipaux du Canada selon la base de données du CWWA (tiré de : CWWA, 2004) 
Secteur d'activité  Code SCIAN Probabilité 
Blanchisseries et nettoyeurs à sec libre-service 812310 Élevée 
Cabinets dentaires 621210 Élevée 
Fabrication d'autres produits chimiques organiques de 
base 325190 Élevée 
Fabrication de tous les autres produits chimiques 
inorganiques de base 325189 Élevée 
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Tableau 1.3 Secteurs d’activités susceptibles de rejeter du mercure dans les réseaux 
municipaux du Canada selon la base de données du CWWA (suite) 
Secteur d'activité  Code SCIAN Probabilité 
Grossistes-marchands d'automobiles et de camions 
légers neuf et d'occasion 415110 Élevée 
Hôpitaux généraux (sauf pédiatriques) 622111 Élevée 
Hôtels et motels (sauf les hôtels-casinos) 721111 Élevée 
Installations de récupération de matériaux 562920 Élevée 
Laboratoires d'essais 541380 Élevée 
Laboratoires médicaux et d'analyses diagnostiques 621510 Élevée 
Production de vapeur et conditionnement de l'air 221330 Élevée 
Services d'assainissement 562910 Élevée 
Services de nettoyage à sec et de blanchissage (sauf le 
libre-service) 81232 Élevée 
Services de nettoyage de tapis et de meubles 
rembourrés 56174 Élevée 
Services de restauration et débits de boissons 722 Élevée 
Services d'enseignement 611 Élevée 
Tous les autres services de gestion des déchets 562990 Élevée 
Traitement et élimination des déchets 562210 Élevée 
 Extraction de minerais d'or et d'argent 212220 Moyenne 
Fabrication de produits pharmaceutiques et de 
médicaments 325410 Moyenne 
Fonte et affinage de métaux non ferreux (sauf 
l'aluminium) 331410 Moyenne 
Laminage, étirage, extrusion et alliage du cuivre 331420 Moyenne 
Les eaux de ruissellement, les eaux d’infiltration ainsi que les eaux usées résidentielles ont été 
identifiées comme possibles sources diffuses de contaminant dans un réseau.  
Les eaux de ruissellement sont les eaux de pluie ou de fonte des neiges qui s’écoulent à travers 
des puisards dans le réseau de collecte municipal. Ces eaux peuvent être contaminées d’une part 
par du mercure atmosphérique et d’autre part par le lessivage des surfaces sur lesquelles elles 
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ruissellent avant de rejoindre le réseau. La présence de mercure dans les précipitations peut varier 
selon la localisation géographique de la municipalité, la proximité de sources d’émissions, la 
spéciation des émissions et les conditions météorologiques (AMAP/UNEP, 2013). Une analyse des 
précipitations dans la région des Grands Lacs et du Nord de l’Ontario effectuée entre 1997 et 2003 
a donné des concentrations de mercure total variant entre 10 et 60 ng/l (Hall et autres, 2004). Le 
tableau 1.3 donne des exemples de variations des concentrations de mercure dans les 
précipitations en fonction du développement urbain. Les quelques résultats présentés dans ce 
tableau montrent des concentrations beaucoup plus élevées dans les zones urbaines que dans les 
zones rurales ce qui tendrait à confirmer que les activités locales ont un impact sur la qualité des 
précipitations (Wang et autres, 2012). 
Tableau 1.4 Variation de concentrations de mercure total dans les précipitations à 






Période de mesure 
Type de 
localisation 
Chongqing, Chine 5.81 – 157.5 Juillet 2010 à Juin 2011 Urbaine 
Wujiang, Guizhou, Chine 7.5 – 149.1 Janvier à Décembre 2006 
Semi-
urbaine 
Mt.Leigong, Guizhou, Chine 1.2 – 30.8 Mai 2008 à Mai 2009 Rurale 
Newcomb, New York, USA 0.2 – 28.5 
Décembre 2004 à 
Décembre 2006 
Rurale 
Underhill, Vermont, USA 7.8 – 10.5 1993–2004 Rurale 
Les eaux d’infiltration peuvent représenter des volumes très importants dans les réseaux 
municipaux selon l’âge et l’état du réseau (Conseil national de recherches Canada 
(CNRC), 2003a). La quantité de mercure entraîné par ces eaux d’infiltration va dépendre de la 
présence de mercure dans le sol et donc de l’historique des activités qui y ont prévalu (industries, 
remblaiement, enfouissement, etc.). Il est donc très difficile de prévoir l’importance de l’apport de 
mercure des eaux d’infiltration. Le mercure transféré dans le réseau peut venir de la phase dissoute 
du mercure présente dans le sol qui sera entraîné par ruissellement et de l’entraînement physique 
du mercure lié à des particules (Thomassin et Touze, 2003). La nature du sol va aussi jouer un rôle 
dans l’entraînement du mercure par les eaux d’infiltration. L’acidité du milieu va favoriser la 
lixiviation du mercure lié à la matière organique alors qu’un milieu alcalin va favoriser la lixiviation 
des formes inorganiques de mercure. Les substances organiques dissoutes, telles que les acides 
fulviques, vont avoir tendance à se lier avec les métaux et à augmenter grandement leur solubilité 
et donc leur mobilisation (Steketee, 2010). 
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Les eaux usées résidentielles sont la dernière source diffuse potentielle de mercure dans un réseau 
d’égout municipal. Une étude menée par le Western Lake Superior Sanitary District publiée en 
2002 estimait que les eaux usées résidentielles étaient responsables de 14% de l’apport de 
mercure dans l’affluent des installations de traitement des eaux avec une concentration moyenne 
en mercure de 0,1 µg/l (WLSSD, 2002). L’origine du mercure dans les eaux résidentielles viendrait 
principalement des déjections humaines (selles et urine) en partie à cause des amalgames 
dentaires et en partie en fonction de l’ingestion de mercure dans l’alimentation (le poisson 
notamment) (Walker, 2002). Une étude menée conjointement par l’université de Washington et 
l’université de Lisbonne en 2007 a montré le lien entre la concentration de mercure dans l’urine 
d’enfants de 8 à 18 ans et le nombre et l’âge des amalgames présents dans la bouche des enfants 
(Woods et autres, 2007). Le mercure inorganique est éliminé de l’organisme par voie rénale (8 à 
40 %) et fécale (jusqu'à 80 %) (Institut National de Recherche et de Sécurité (INRS), 2014) sur une 
période qui varie entre plusieurs semaines et plusieurs mois (Santé Canada, 2007). Les dérivés 
organiques du mercure sont éliminés lentement par voies biliaire et fécale sur une période qui 
s’étend sur plusieurs mois (INRS, 2014). Après l'exposition au méthylmercure, il faut entre 45 et 70 
jours pour que les concentrations de méthylmercure dans le sang diminuent de moitié (Santé 
Canada, 2007).  
Les autres sources résidentielles potentielles de mercure seraient les eaux grises de lessive et 
lavage, l’utilisation de produits nettoyants et la disposition inappropriée de mercure dans le réseau 
(thermomètres brisés par exemple) (Walker, 2002). 
1.6.3 Le traitement des eaux usées municipales 
Les systèmes disponibles pour traiter les eaux usées municipales sont multiples et le choix de la 
technologie appropriée va dépendre essentiellement de la quantité et de la qualité de l’eau à traiter 
(Chevalier, 2010). Cependant, quelle que soit la technologie de traitement choisie, le cheminement 
d’éventuels contaminants à travers le système, de la source jusqu’au milieu récepteur, est le même 
et est illustré par la figure 1.10. 
La majorité des usines d’épuration municipales des pays développés utilisent des systèmes de 
traitement biologiques ou physico-chimiques pour traiter leurs eaux usées. Qu’ils soient primaires, 
secondaires ou tertiaires, ces traitements sont conçus principalement pour l’enlèvement des 
matières en suspension (MES) de la matière organique (sous forme de demande chimique en 
oxygène, DCO, ou de demande biologique en oxygène, DBO) des substances nutritives telles que 
le phosphore ou l’azote (Chon et autres, 2012) ainsi que des huiles et graisses. Leur capacité est 
cependant limitée lorsqu’il s’agit de traiter ou d’éliminer les autres contaminants, tels que les 
métaux (CNRC, 2003b). 
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Figure 1.10 Système générique de collecte et traitement des eaux usées municipales 
(inspirée de : Environnement canada, 2013e) 
Les pourcentages d’enlèvement des métaux par les systèmes de traitement sont souvent le produit 
de l’enlèvement d’autres polluants plutôt que la résultante d’un traitement spécifique. Et, quand 
bien même la technologie de traitement permettrait un pourcentage élevé d’enlèvement des métaux 
dans les eaux usées, nous avons vu au chapitre 1.5 que le mercure est un élément fondamental 
qui n’est jamais décomposé ou dégradé. Si, à travers le système de traitement, une partie du 
mercure est retiré de l’eau brute (eau usée non traitée), le bilan global à la sortie du système de 
traitement sera le même qu’à l’entrée, car le mercure va se retrouver dans les autres milieux 
(atmosphère et sols) tel qu’illustré à la figure 1.10. Les technologies de traitement ne font que 
transférer le mercure des eaux usées vers les boues, les cendres, les résidus ou l’atmosphère. 
L’incinération des boues, l’épandage ou l’enfouissement deviennent des nouvelles sources de 
contamination de l’environnement (WLSSD, 2002). C’est pourquoi, dans la déclaration obligatoire 
de l’INRP pour les eaux usées, Environnement Canada considère que la quantité totale rejetée par 
le système de traitement des eaux usées est égale à la quantité se trouvant dans les eaux brutes, 
donc à l’entrée du système (Environnement Canada, 2013f).  
Cependant, les stations d’épuration municipales jouent quand même un rôle essentiel dans la 
protection et la préservation des milieux aquatiques. Les systèmes aquatiques sont le milieu 
récepteur des rejets d’eaux traitées par les stations et la qualité de ces rejets peut influencer la 
composition des habitats et des espèces aquatiques, la biodiversité, les activités de loisirs et de 
collecte (pêche, récolte de mollusques), et peut augmenter le risque de contamination de l’eau 
potable pour les populations en aval du rejet (Le Conseil canadien des ministres de 
l’environnement (CCME), 2008). En soustrayant une partie du mercure des eaux usées, les usines 
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d’épuration municipales jouent un rôle important dans la protection des milieux aquatiques locaux, 
mais elles ne contribuent pas réellement à la réduction de la charge globale de mercure une fois 
que le mercure a atteint le système de collecte des eaux usées. C’est pourquoi, dans le cas de 
certains contaminants comme le mercure, les municipalités ne peuvent se contenter de traiter leurs 
eaux usées, mais elles doivent aussi éviter, autant que possible, que le mercure ne pénètre dans 
leur système de collecte par la mise en place d’un plan de réduction à la source.  La réduction à la 
source est importante parce que de nombreuses substances ne peuvent pas être traitées ou ne le 
sont que partiellement dans la plupart des stations d’épuration municipales, ou parce que ces 
substances se retrouvent dans les boues d’épuration et dans les cendres d’incinération (Marbek 
Resource Consultants, 2009). 
1.6.4 La réduction à la source du mercure dans les eaux usées municipales 
 La réduction à la source consiste à éliminer ou à réduire les polluants de sources domestiques, 
industrielles, commerciales et institutionnelles qui sont rejetés au réseau d’égouts de façon à 
prévenir ou à limiter leur rejet dans le milieu ambiant (CCME, 2009). Dans le contexte spécifique du 
contrôle d’un contaminant toxique, en l’occurrence le mercure, les objectifs d’un plan de réduction à 
la source pour une municipalité sont (CNRC, 2003b) : 
 protéger l’environnement des substances toxiques que les techniques liées aux procédés 
d’épuration ne permettent pas d’éliminer ou dont l’élimination n’est pas économiquement 
réaliste; 
 améliorer la qualité des biosolides produits de manière à favoriser leur recyclage en 
produits d’amendement des sols, fertilisants ou compost; 
 protéger les procédés d’épuration des eaux usées des substances susceptibles de les 
déranger et d’entraîner des rejets de mauvaise qualité. 
 respecter les normes et objectifs de rejet imposés par les autorités et éviter les infractions 
aux permis de rejeter un effluent. 
Pour atteindre ces objectifs, les municipalités disposent de deux approches différentes et 
partiellement complémentaires (CNRC, 2003b) : 
1. Mettre en place un plan de prévention consistant en des programmes d’éducation et de 
sensibilisation du public et des utilisateurs et établir des programmes de prévention de la 
pollution (P2) pour les gros émetteurs. 




Quelle que soit l’approche choisie, un plan de réduction efficace passe par une bonne 
connaissance des différents contributeurs de mercure sur le réseau de collecte (Walker, 2002). 
Cette connaissance peut s’acquérir par des campagnes de caractérisation des effluents 
(échantillonnages et mesures de débit) qui permettront d’identifier les sources et de prioriser les 
actions, apporter des évidences tangibles aux contributeurs et quantifier l’impact des réductions 
éventuelles. À défaut de mener des campagnes de caractérisation, une revue de la littérature peut 
permettre d’identifier les sources probables de mercure dans le réseau de collecte. Dans ce cas, 
l’impact du plan de réduction pourra être évalué par la constatation de changements de pratiques 
plutôt que par une mesure quantitative (WLSSD, 2002). 
Un plan de prévention peut cibler aussi bien les industries que les commerces, les institutions ou 
les utilisateurs résidentiels. Pour ces derniers le plan cherchera à promouvoir, par des programmes 
d’éducation et de sensibilisation, la réduction des volumes d’eaux usées grâce à la conservation de 
l’eau, le remplacement des produits dangereux par des substances plus écologiques, la réduction 
du nombre de produits dangereux utilisés, le recyclage et la disposition adéquate de ces produits 
en fin de vie (CNRC, 2003b). Pour les plus gros émetteurs, un plan de prévention de la pollution 
(P2) vise à ne pas produire de polluants plutôt que de chercher à s'en débarrasser après coup par 
des systèmes de traitement coûteux d’une efficacité relative (Environnement Canada, 2013g). Cela 
peut se faire en éliminant ou réduisant le contaminant à la source par des modifications du procédé 
industriel, par la promotion de l’utilisation de substances moins toxiques, par la mise en place 
d’initiatives de conservation, de réutilisation et de recyclage plutôt que d’évacuer le contaminant 
dans l’effluent (USEPA, 2014e). 
Les plans de prévention de la pollution peuvent faire l’objet de législation, en général à un niveau 
supérieur au niveau municipal, par exemple, la partie 4 de la Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement (1999) (LCPE 1999) qui donne au ministre de l'Environnement du Canada le 
pouvoir d'exiger l'élaboration et l'exécution de plans de prévention de la pollution pour les 
substances toxiques de la LCPE (Environnement Canada, 2013h) ou le Pollution Prevention Act , 
loi fédérale des États-Unis, qui établie une politique nationale pour la prévention de la pollution et la 
réduction à la source (USEPA, 2012b). Au Canada, certaines municipalités ont intégré la 
prévention de la pollution dans leur règlement sur l’utilisation du réseau d’égout municipal, mais la 
mise en œuvre à grande échelle des plans de prévention au Canada est limitée (CNRC, 2003b). La 
Ville de Toronto a été une des premières municipalités à le faire en 2000, dans son règlement 457-
2000, chapitre 681 du code municipal qui requiert, entre autres, des plans de prévention de la 
pollution pour 38 polluants ainsi que des séparateurs d’amalgames pour les cliniques dentaires 
(Toronto, 2014). La ville de Winnipeg a adopté en 2010 son règlement 92/2010 qui oblige les 
entreprises a soumettre un plan de prévention de la pollution en fonction de certains critères de 
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rejet (Winnipeg, 2014) et le Grand Vancouver a amendé en 2014 son règlement numéro 299, 2007 
sur l’utilisation des réseaux d’égouts par l’adoption du règlement numéro 285, 2014 pour y inclure 
l’obligation de présenter un plan de prévention de la pollution avant d’obtenir une autorisation de 
déversement dans le réseau (Vancouver, 2014). 
Le contrôle à la source se fait par l’application d’un règlement relatif à l’utilisation du réseau 
d’égout. C’est l’élément fondamental d’un programme de contrôle. Il vise à réglementer la nature 
des rejets dans les égouts et à définir le contrôle et l’échantillonnage, la conformité, l’application, et 
les amendes en cas d’infraction (CNRC, 2003b). 
Le Conseil canadien des ministres de l’Environnement (CCME) dans sa stratégie pancanadienne 
pour la gestion des effluents d’eaux usées municipales publiées en 2009, stipule : 
« L’élaboration d’un règlement sur l’utilisation des égouts constitue une pratique de 
bonne gestion. Tous les propriétaires d’ouvrages d’assainissement ayant l’autorité 
législative appropriée devraient envisager l’adoption d’un tel règlement afin de 
contrôler ce qui entre dans leurs ouvrages. » (CCME, 2009). 
La plupart des municipalités relativement importantes ont un règlement imposant des normes de 
rejets de mercure dans leur système de collecte. Le tableau 1.4 présente quelques exemples de 
normes de mercure pour des municipalités canadiennes. 
Tableau 1.5 Exemples de normes de rejet de mercure dans les réseaux d’égouts de quelques 
municipalités canadiennes 
Municipalité Norme de 
mercure 
Source 
Calgary, AB 0,01 mg/l Bylaw number 14M2012 
Edmonton, AB 0,1 mg/l Bylaw 16200 drainage bylaw  
Montréal, QC 0,01 mg/l Règlement 2008-47 de la Communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM) 
Ottawa, ON 0,001 mg/l Sewer Use By-law No. 2003 - 514 
Québec, QC 0,05 mg/l Règlement R.V.Q. 416 
Toronto, ON 0,01 mg/l Toronto municipal code chapter 681 
Vancouver, BC 0,05 mg/l Sewer use bylaw no. 299, 2007 
Winnipeg, MB 0,1 mg/l By-law no. 7070/97 
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L’adoption d’un règlement municipal sur l’utilisation du réseau de collecte des eaux usées implique 
que les municipalités mettent en place une structure de contrôle pour s’assurer du respect des 
normes de rejet. Il est nécessaire de contrôler les rejets à une certaine fréquence pouvant aller de 
quotidienne à annuelle, en fonction de la nature du rejet, de son volume et/ou suite à une analyse 
de risque. La plupart des municipalités importantes exigent de chaque responsable de rejet qu’il 
s’autocontrôle et produise un rapport sur les caractéristiques de ses rejets. De plus, les 
municipalités procèdent, à l’aide de leur propre personnel ou par contrat, à des échantillonnages et 
à des inspections de sites (CNRC, 2003b). 
Bien que les plans de prévention et de contrôle à la source soient des outils efficaces pour réduire 
la pénétration d’un polluant dans l’environnement, il existe plusieurs facteurs qui limitent la capacité 
des municipalités à atteindre leurs objectifs de réduction de mercure (Walker, 2002). Parmi ces 
facteurs on retrouve : 
 La quantité de mercure qui pénètre dans les réseaux d’égout 
 La capacité des municipalités à identifier les sources de mercure 
 La capacité des municipalités à contrôler les sources de mercure 
 Le coût des programmes de contrôle et de réduction 
 Le type de réglementation existante 
Les plans de prévention de la pollution peuvent cibler aussi bien les gros émetteurs que les 
utilisateurs résidentiels. Quelques règlements municipaux sur l’utilisation des réseaux de collecte 
incluent la prévention de la pollution, mais à défaut de législation, les plans se font sur une base 
volontaire. Dans ce cas, il faut s’attendre à ce que les programmes d’éducation et de sensibilisation 
ne donnent des résultats qu’à moyen ou à long terme et les objectifs de réduction des polluants 
fondés sur des approches volontaires doivent être réalistes et éviter d’être trop optimistes. De plus, 
le contrôle des sources d’eaux usées doit absolument être complété par d’autres programmes de 
contrôle qui permettront d’éviter que les problèmes liés à la présence de mercure soient 
simplement déplacés d’un milieu à un autre. Les municipalités doivent assurer la collecte et 
l’élimination des déchets de mercure (des séparateurs d’amalgame par exemple) vers des sites 
appropriés pour éviter que les problèmes des réseaux d’eau usée se déplacent vers les sites 
d’enfouissement (CNRC, 2003b). 
Aucun plan de prévention ni règlement de contrôle à la source ne tient compte de l’apport de 
mercure des sources diffuses que sont les eaux de ruissellement et d’infiltration. Nous avons vu au 
chapitre 1.5.2 que le transport atmosphérique joue un rôle central dans la dispersion du mercure et 
qu’une quantité importante de mercure peut provenir de source extérieure transfrontalière. Si 
Environnement Canada considère que 95% des dépôts de mercure au Canada sont de sources 
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étrangères, dont 47% de la Chine et 17% des États-Unis (Environnement Canada 2010), il y a des 
possibilités qu’une portion non négligeable du mercure qui pénètre dans les réseaux de collecte 
municipaux au Canada par les eaux de ruissellement ou les eaux d’infiltration provienne de sources 
extérieures aux municipalités. Il est reconnu que les eaux de ruissellement en milieu urbain 
contiennent généralement un taux élevé de matières en suspension et peuvent avoir une incidence 
considérable sur la concentration en métaux, en sels, en éléments nutritifs, en huile et en graisse, 
en micro-organismes et en d’autres substances dans les milieux récepteurs (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC), 2014a). Les outils de contrôle que sont les plans de prévention et les règlements 
normatifs ne sont d'aucunes utilité pour limiter les apports de mercure provenant des eaux de 
ruissellement. Dans le cas de réseaux séparatifs, les contaminants véhiculés par les eaux de 
ruissellement se retrouvent en général directement dans le milieu aquatique et dans le cas de 
réseaux combinés, ils passent par l’étape d’une station d’épuration, pouvant affecter la 
performance de cette dernière. Il reste aux municipalités à chercher à limiter les volumes d’eaux de 
ruissellement qui pénètrent dans leurs réseaux de collecte. Une solution vers laquelle tendent de 
plus en plus les municipalités est la  gestion durable des eaux pluviales avec une approche qui 
favorise la réduction des volumes pénétrant les réseaux plutôt que la captation maximum et 
l’évacuation rapide. Une gestion des eaux pluviales qui favorise la réduction du captage à la source 
implique la mise en place d’aménagements pour maintenir le plus possible les eaux sur le site, 
ralentir leur écoulement et favoriser leur infiltration (Boucher, 2010). C’est une solution qui permet 
de diminuer les apports d’eau dans les réseaux donc de diminuer aussi l’apport de contaminants 
notamment aux installations de traitement. Par contre, ça ne règle pas la question de la présence 
de contaminants dans les eaux pluviales.  
Le chapitre 1.5 nous a montré que la problématique du mercure n’est pas seulement locale, mais 
bel et bien globale, ce qui est clairement statué dans le premier paragraphe de la convention de 
Minamata sur le mercure adoptée en 2013 : 
« Reconnaissant que le mercure est une substance chimique préoccupante à 
l’échelle mondiale vu sa propagation atmosphérique à longue distance, sa 
persistance dans l’environnement dès lors qu’il a été introduit par l’homme, son 
potentiel de bioaccumulation dans les écosystèmes et ses effets néfastes importants 
sur la santé humaine et l’environnement » (UNEP, 2014). 
Quels que soient les outils mis à leur disposition, les municipalités ne peuvent pas résoudre 
localement une problématique d’envergure mondiale. 
 33 
 
2. L’ÉPURATION DES EAUX USÉES À MONTRÉAL  
C’est en 1970, suite à une ordonnance de la Régie des eaux du Québec, que la Communauté 
urbaine de Montréal (CUM), nouvellement créée, se penche sur la problématique de 
l’assainissement des eaux usées de son territoire. À cette époque toutes les eaux usées de l’île de 
Montréal étaient rejetées directement et sans traitement dans la rivière des Prairies ou le fleuve 
Saint-Laurent. À la fin des années 60, la qualité de l’eau autour de Montréal s’était détériorée à un 
point tel que les risques pour la santé n’étaient plus acceptables. C’est pourquoi, au tournant des 
années 70, les 29 municipalités membres de la CUM s’entendaient pour construire une usine 
d’épuration des eaux usées (Montréal, s. d.a).  En 2001, suite aux fusions municipales, la CUM a 
été abolie et la responsabilité des installations de traitement a été transférée à la Ville de Montréal. 
2.1 L’interception des eaux usées 
La solution retenue par la CUM a été la construction d’une station d’épuration unique, la station 
d’épuration des eaux usées Jean-R. Marcotte (ci-après désignée la station d’épuration), située à 
l’extrémité est de l’île de Montréal, à Rivière-des-Prairies. Trois immenses conduites, les 
intercepteurs nord, sud-est et sud-ouest, vont intercepter les eaux usées et les acheminer, par 
gravité, de l’ouest vers l’est, jusqu’à la station d’épuration. L’émissaire de la station d’épuration va 
se déverser dans le fleuve Saint-Laurent au niveau de l’île aux Vaches. La figure 2.1 illustre 
l’emplacement des intercepteurs et de la station d’épuration sur l’île de Montréal. 
Les travaux débutent en 1974 pour l’intercepteur nord et en 1976 pour la station d’épuration. En 
1984, l’intercepteur nord est mis en service ce qui marque l’arrêt des déversements d’eaux usées 
dans la rivière des Prairies. En 1995 les travaux sont complétés sur l’intercepteur sud-est et l’année 
1996 est la première année complète ou la totalité des eaux usées du territoire de la CUM sont 
traitées avant d’être retournées au fleuve Saint-Laurent (Montréal, s. d.a).   
2.2 Le réseau de collecte des eaux sur l’île de Montréal 
Sur le territoire de l’île de Montréal, on retrouve des réseaux séparatifs et des réseaux unitaires. 
Les réseaux unitaires couvrent approximativement les deux tiers de l’île de Montréal et sont surtout 
concentrés dans les secteurs les plus anciens de l’île alors que les réseaux séparatifs sont 
majoritairement situés dans l’ouest de l’île. La figure 2.1 montre la répartition des 2 types de réseau 
sur l’île de Montréal. L’intercepteur sud-est est alimenté presque exclusivement par des réseaux 
unitaires alors que les réseaux séparatifs se déversent pour la très grande majorité dans les 



















Figure 2.1. Les intercepteurs et les réseaux de collecte des eaux usées à Montréal (inspirée 
de : Montréal, s. d.b) 
En temps normal, toutes les eaux usées interceptées par le réseau de collecte sont dirigées vers la 
station d’épuration. Cependant, il arrive que sous l'effet de précipitations de pluie de forte intensité, 
la pleine capacité du réseau soit atteinte à cause des réseaux unitaires qui doivent capter et 
transporter rapidement d'énormes quantités d'eau vers les intercepteurs. Dans ce cas, la Ville peut 
procéder à des opérations de débordement (surverse) vers le cours d'eau le plus proche. De façon 
ponctuelle, un volume d’eaux usées non traitées et fortement diluées par de l’eau de pluie est rejeté 
directement dans le milieu récepteur. On observe en moyenne 24 épisodes de débordement par 
année sur l’île de Montréal, en général entre le 1er juin et le 31 août, saison de fortes pluies. Il y a, 
sur le réseau de collecte de Montréal, 162 ouvrages de surverse ainsi qu’une cinquantaine de 
bassins de rétention. Ces bassins permettent de limiter le nombre de surverses en emmagasinant 
les surplus d’eaux usées le temps que le réseau de collecte se dégage. L’eau ainsi retenue, le 
temps d’un orage, est retournée dans les collecteurs et acheminée à la station d’épuration pour y 
être traitée. (Montréal, s. d.c).  
2.3 Le traitement des eaux 
Le traitement de toutes les eaux usées sanitaires de l’île, ainsi que les eaux de ruissellement des 
réseaux unitaires, s’effectue à la station d’épuration située sur la pointe est de l’île de Montréal. Le 
type de traitement choisi pour épurer une eau usée va dépendre avant tout des caractéristiques de 
cette eau et de la quantité à traiter c’est-à-dire, du débit d’eau et aussi des variations de ce débit. 
(Chevalier, 2010). Montréal étant une métropole qui compte sur son territoire une variété de 
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secteurs d’activité, il s’en suit que les eaux brutes arrivant à la station d’épuration sont un mélange 
d’eaux usées industrielles, résidentielles, commerciales et autres. D’une part, ces eaux peuvent 
contenir toute une gamme de contaminants différents selon la nature des activités qui les ont 
générées et d’autre part, les variations de débit des eaux brutes peuvent être très importantes à 
cause de l’apport des eaux pluviales dans les réseaux unitaires. Le débit moyen de temps sec 
(DMTS) est d’environ 2 millions de m
3
 par jour alors qu’en temps de pluie le débit peut monter à 
plus de 7,5 millions de m
3
 par jour (Pilote, 2011). Un facteur important à considérer est l’apport des 
eaux d’infiltration dans le réseau de collecte. Selon le surintendant de l’ingénierie de la station 
d’épuration, l’infiltration représenterait une augmentation de la charge hydraulique de 25% à 45%. 
L’état physique du réseau est responsable de ces infiltrations qui varient en fonction des 
fluctuations saisonnières de la hauteur de la nappe phréatique, de l’intensité des précipitations et 
des fuites dans le réseau de distribution de l’eau potable (Langevin, 2014).  
Basée sur ces considérations, la CUM a choisi, à l’époque, un traitement de type physico-chimique 
pour traiter les eaux usées de l’île de Montréal. C’est un type de traitement qui est mieux adapté 
aux fluctuations de quantité et de qualité de l’eau brute qu’un traitement de type biologique 
(Chevalier, 2010). La station d’épuration de Montréal est la troisième plus grosse au monde. En 
faire une description détaillée dépasserait largement le cadre de ce travail. En résumé, la station 
d’épuration est divisée en deux départements : le traitement des eaux et le traitement des boues. 
Les différentes étapes du procédé de traitement des eaux sont schématisées à la figure 2.2 et 
celles du traitement des boues le sont à la figure 2.3. 
Sur la figure 2.2, les flèches brunes indiquent les extrants produits par le traitement des eaux. L’eau 
brute (affluent) arrive à la station par les intercepteurs nord et sud et l’eau traitée (effluent) se rejette 
dans le fleuve Saint-Laurent. En 2013, l’effluent de la station représentait à lui seul plus de 42% de 
la capacité de  toutes les stations d’épurations du Québec évaluées par le ministère des affaires 
municipales (Ministère des Affaires municipales et Occupation du territoire (MAMOT), 2014). Les 
résidus présents dans l’eau brute sont interceptés par un système de dégrillage et envoyés à 
l’enfouissement après avoir été compressés. La masse totale des résidus des grilles après 
pressage fut de 570 tonnes en 2010. L’étape du dessablage a produit plus de 7728 tonnes de sable 
évacué vers l’enfouissement en 2010 (Pilote, 2011). Tous ces extrants sont susceptibles de 
contenir une certaine quantité de mercure. 
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Figure 2.2. Le traitement des eaux à la station J.R. Marcotte de Montréal (inspirée de : Pilote, 
2011) 
Sur la figure 2.3, les flèches brunes indiquent les extrants produits par le traitement des boues et 
qui sont des sources de mercure potentielles. Les boues provenant des décanteurs du traitement 
des eaux sont conditionnées (homogénéisées et déshydratées) avant d’être incinérées. En 2010, 
45 439 tonnes de cendres produites par l’incinération des boues ont été envoyées à 
l’enfouissement (Pilote, 2011). Les gaz d’incinération sont épurés avant d’être rejetés à 
l’atmosphère. En 2013, les émissions à l’atmosphère de mercure des incinérateurs étaient de 
l’ordre de 90 g/h par incinérateur pour une combustion d’environ 11 tonnes de boues à l’heure 
(Naud, 2014). Il y a quatre incinérateurs qui fonctionnent en alternance selon les besoins. L’unité de 
séchage des gâteaux est un procédé de stabilisation thermique qui devrait produire des granules 





Figure 2.3. Le traitement des boues à la station J.R. Marcotte de Montréal (inspirée de : Pilote, 
2011) 
La Ville de Montréal opère aussi une petite station d’épuration par étangs aérés sur l’île Notre-
Dame qui traite les eaux usées de l’île Notre-Dame et de l’île Sainte-Hélène. 
2.4 Les exigences de qualité pour l’effluent de la station d’épuration 
Les stations d’épuration de la province de Québec sont assujetties au nouveau Règlement sur les 
ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées (ROMAEU), édicté par le gouvernement du 
Québec le 11 décembre 2013, et entré en vigueur le 11 janvier 2014. Le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques en 
assure l’application (MDDELCC, 2014b). 
Le ROMAEU stipule que les normes minimales à respecter à l’effluent de toute station d’épuration 
sont une concentration en DBO5C inférieure ou égale à 25 mg/l, une concentration en matières en 
suspension (MES) inférieure ou égale à 25 mg/L (basées sur des moyennes périodiques) et une 
valeur de pH entre 6,0 et 9,5. De plus, l’effluent d’une station d’épuration ne peut présenter de 








la truite arc-en-ciel et pour la daphnie. Le ROMAEU prévoit également l’encadrement nécessaire 
pour l’application des dispositions des articles 31.32 à 31.40 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement portant sur les attestations d’assainissement pour les ouvrages municipaux 
d’assainissement des eaux usées. Ces attestations permettent d’établir des normes de rejet et de 
débordement particulières en fonction de la sensibilité et des usages du milieu récepteur, tout en 
tenant compte des limites technologiques et économiques. Des sanctions administratives 
pécuniaires et pénales sont prévues pour l’exploitant d’un ouvrage d’assainissement en cas de non 
respect du règlement. Une période d’exemption aux normes est considérée, jusqu’au 31 décembre 
2030 pour Montréal, pour permettre aux stations de s’ajuster aux nouvelles exigences du règlement 
(MDDELCC, 2014b). 
Actuellement, l’effluent de la station d’épuration doit respecter une concentration inférieure à 20 
mg/l pour les matières en suspensions (MES) et 0,5 mg/l pour le phosphore alors que pour la très 
grande majorité des autres stations au Québec, cette exigence est de 0,8 mg/l (MAMOT, 2014). 
Cela s’explique par l’importance du volume de rejet de la station d’épuration de Montréal. La station 
n’a pas d’exigence pour la DBO5 ou la DCO toutefois le traitement physico-chimique permet des 
taux de réduction d’environ 45% de la DBO5 et de la DCO (Pilote, 2011). 
Le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) effectue chaque 
année une évaluation de performance des stations d’épurations. La station d’épuration de Montréal 
a obtenu une note de 100% tous les ans depuis sa mise en service pour sa conformité aux 
exigences de rejets de MES et phosphore (Pilote, 2011;  MAMOT, 2014).  
En plus des normes de MES et de phosphore, l’effluent de la station d’épuration doit répondre à 
des objectifs environnementaux de rejet (OER) fixés par le Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). Les OER sont des 
limites de concentrations et de charges pour différents contaminants (métaux, substances 
organiques, azote, etc.) qui sont évaluées en fonction des impacts actuels et à prévoir des rejets 
d’eaux usées en milieu aquatique dans un objectif de protection de la santé humaine et des 
ressources biologiques. La méthode d’établissement des OER intègre les caractéristiques du rejet, 
celles du milieu récepteur ainsi que le niveau de qualité nécessaire pour le maintien des usages de 
l’eau. Les OER sont donc adaptés aux particularités de chaque effluent. Actuellement, pour la 
station d’épuration de Montréal, ces OER sont des objectifs à atteindre, mais ce ne sont pas des 
normes auxquelles sont associées des pénalités de non-conformité (MDDEP, 2008). 
L’OER de l’effluent final de la station d’épuration pour le mercure a été fixé en prenant en 
considération que le mercure est une substance persistante, toxique, bioaccumulable et qu’il y a 
très peu d’atténuation naturelle dans le milieu récepteur. La concentration de mercure allouée par 
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le ministère est basée sur les critères de qualité de l’eau de surface et plus spécifiquement sur les 
critères de qualité pour la protection de la faune terrestre piscivore (CFTP) (Montréal, 2008a). Les 
CFTP correspondent à la concentration d'une substance dans l'eau qui ne causera pas, sur 
plusieurs générations, de réduction significative de la viabilité ou de l'utilité d'une population 
animale exposée par sa consommation d'eau ou son alimentation. Le critère final pour la faune 
terrestre piscivore est la valeur la plus basse entre celle calculée pour protéger les espèces aviaires 
et celle calculée pour protéger les mammifères (MDDELCC, 2014c). Basé sur ces critères, l’objectif 
de rejet du mercure pour la station d’épuration a été fixé à une concentration dans l’effluent 
inférieure au seuil de détection de la méthode d’analyse du mercure. La limite de détection de la 
méthode, et donc l’OER, est établie à 0,005 μg/l (Montréal, s. d.d). Il faut noter, que contrairement 
aux autres métaux, l’OER du mercure ne permet pas de charge allouée de rejet. Par exemple, pour 
le cadmium, la concentration allouée dans l’effluent est de 0,0011 mg/l et la charge allouée est de 
3,1 kg/année (Montréal, 2008a). Fixer une exigence de concentration inférieure à la limite de 
détection et ne permettre aucune charge de rejet revient, pratiquement, à cibler un objectif zéro 
pour les rejets de mercure de la station d’épuration.  
Pour l’année 2013, la concentration moyenne de mercure dans l’effluent final de la station 
d’épuration était de 0,0116 µg/l (Montréal, 2014a) donc une concentration moyenne à peu près 
deux fois supérieure à l’OER visé. 
Comme la plupart des stations d’épuration municipales, la station d'épuration de Montréal est 
conçue pour réduire les concentrations de matières particulaires, de phosphore et de matière 
organique. La note de 100% attribuée année après année par le Ministère des Affaires Municipales 
(MAMOT) à la station d’épuration de Montréal démontre que cette dernière remplit bien son rôle 
(Pilote, 2011). Cependant, elle n’est pas adaptée pour le traitement des métaux même si elle 
réussit, par entraînement, à en réduire les concentrations dans les eaux traitées (Montréal, s. d.e). 
C’est pourquoi la Ville de Montréal prend des moyens pour prévenir l’introduction de contaminants 
dans son réseau de collecte des eaux usées par du contrôle à la source. 
2.5 Le contrôle à la source des rejets liquides 
Pour faire du contrôle à la source, la Ville de Montréal a à sa disposition deux outils 
réglementaires : le Règlement numéro 2008-47 sur l’assainissement des eaux usées de la 
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) et le Règlement RCG 08-041 de la Ville de 
Montréal intitulé Règlement relatif aux rejets dans les ouvrages d’assainissement sur le territoire de 
l’agglomération de Montréal (Gilbert, 2013). 
La CMM est un organisme créé en janvier 2001 qui couvre la région du Grand Montréal. C’est un 
organisme de planification, de coordination et de financement qui regroupe 82 municipalités. La 
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CMM a compétence pour planifier et contrôler l’application d’un règlement sur le contrôle des 
déversements d’eaux usées à l’échelle de son territoire. Ce sont 62 municipalités délégataires qui 
sont en charge de l’application du règlement 2008-47 sur leur territoire respectif (CMM, 2014). C’est 
un règlement pénal qui régit les raccordements à l’égout, le prétraitement des eaux usées, les 
caractérisations périodiques, les interdictions de rejet et normes de rejet à l’égout et aux cours 
d’eau, et qui impose une obligation d’aviser en cas de déversement accidentel (Gilbert, 2013). Le 
règlement 2008-47 impose aux cabinets dentaires d’être équipés de séparateurs d’amalgame 
(Article 4 - Prétraitement des eaux). Il fixe la norme maximale de mercure à 0,01 mg/l pour un rejet 
dans un réseau sanitaire ou unitaire et à 0,001 mg/l pour un rejet dans un réseau pluvial ou dans 
un cours d’eau (Article 6 - Déversement de contaminants). Il exige des industries, selon certaines 
conditions, qu’elles effectuent une caractérisation de leurs eaux usées (autocontrôle) (Article 9 - 
Caractérisation des eaux usées) et il fixe une fréquence minimum pour ces caractérisations (Article 
10 - Analyses de suivi des eaux usées). Enfin, le règlement prévoit des pénalités pour les 
contrevenants (Article 15 – Infractions et peines) (CMM, 2009). 
En complément au règlement de la CMM, la Ville de Montréal applique aussi son règlement 
RCG 08-041. C’est un règlement pénal qui régit les permis de déversement d’eaux usées 
industrielles ainsi que la tarification des rejets des sources importantes et la tarification de la 
disposition des boues de fosses septiques et toilettes chimiques (Gilbert, 2013). Selon ce 
règlement, toute industrie qui rejette plus de 10 000 m
3
 par année dans le réseau municipal ou 
toute industrie dont les eaux usées sont susceptibles de contenir certains contaminants, dont les 
contaminants inorganiques du tableau de l’annexe 1 du règlement 2008-47 de la CMM, ce qui inclut 
le mercure, doivent détenir un permis de déversement délivré par le Service de l’Environnement de 
la Ville de Montréal (Chapitre II – Permis de déversement d’eaux usées industrielles). Le permis 
contient des exigences de traitement des eaux et de suivi des rejets et il peut être suspendu ou 
révoqué en cas, entre autres, de non-respect des conditions d’émissions du permis. Tout 
contrevenant est passible des pénalités prévues à l’article 15 du règlement 2008-47 de la CMM 
(Montréal, 2008b). 
En résumé, la Ville de Montréal applique deux règlements complémentaires pour limiter le rejet d’un 
contaminant dans ses ouvrages de collecte et dans les cours d’eau. Le règlement 2008-47 de la 
CMM permet de faire du contrôle des sources ponctuelles par l’imposition de normes de rejet. Il 
exige aussi un autocontrôle de la part des industries et un prétraitement pour les effluents des 
cabinets dentaires afin d’intercepter les résidus d’amalgames dentaires. Le règlement RCG 08-041 
de la Ville de Montréal, par l’intermédiaire de l’émission de permis de déversement, impose la mise 
en place de systèmes de traitement pour les effluents industriels et permet ainsi un certain contrôle 
à la source des rejets. 
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2.6 L’application réglementaire à la Ville de Montréal 
C’est la division du contrôle des rejets industriels (CRI) du Service de l’Environnement de la Ville de 
Montréal qui est responsable de l’application des règlements 2008-47 et RCG 08-041. 
Les résultats d’auto-contrôle des effluents industriels exigés par le règlement 2008-47 sont envoyés 
au CRI. Un dépassement de norme oblige l’industrie à fournir un plan de mesures à mettre en 
place pour corriger la situation (CMM, 2009). Le suivi des résultats d’autocontrôle et des mesures 
correctrices est effectué par le CRI. Parallèlement aux caractérisations effectuées par les 
industries, des échantillons sont aussi prélevés par les équipes du CRI qui, en 2012, ont réalisé 
plus de 450 campagnes d’échantillonnage d’eaux usées industrielles pour vérification des normes 
de rejet. Les échantillons sont prélevés à l’improviste, à une fréquence qui varie selon le type 
d’entreprise, la quantité et la qualité des rejets. Une non-conformité entraîne des mesures pouvant 
aller d’un avis d’infraction jusqu’à une éventuelle poursuite. En 2012, le CRI a émis 196 avis 
d’infraction réglementaire (Montréal, 2013a). 
Le CRI est aussi responsable de l’émission des permis de déversement délivrés aux industries pour 
rejeter leurs eaux usées dans les ouvrages d’assainissement et les cours d’eau du territoire 
montréalais. En 2012, l’agglomération de Montréal compte près de 400 industries munies d’un tel 
permis. Un permis de déversement est en fait un programme d’assainissement imposé à une 
entreprise. Il couvre plusieurs aspects (Montréal, 2013b) : 
 Surveillance des procédés : tout changement dans le procédé qui peut avoir un impact sur 
la qualité du rejet doit être signalé au CRI; 
 Bonne opération des systèmes de traitement : les systèmes de traitement, tels 
qu’approuvés dans le permis, doivent être opérationnels en tout temps; 
 Tenue de registres d’opération et d’entretien des systèmes de traitement : les registres sont 
mis à la disposition du personnel du CRI sur demande; 
 Analyses périodiques : des analyses complémentaires à celles exigées par le règlement 
2008-47 peuvent être demandées dans le permis; 
Les inspecteurs du CRI font des visites périodiques des industries pour vérifier que leurs 
installations demeurent conformes aux exigences du permis. 
Dans certains cas, en général pour des petites installations, le CRI choisit d’émettre des 
approbations plutôt que des permis pour encadrer les établissements et vérifier leur conformité. 
C’est le cas pour les séparateurs d’amalgame des cabinets dentaires. En 2013, le CRI avait 813 
approbations actives pour des séparateurs d’amalgames (Rouleau, 2014). Le règlement 2008-47 
de la CMM exige que le propriétaire ou l’exploitant d’un cabinet dentaire s’assure que toutes les 
eaux susceptibles d’entrer en contact avec des résidus d’amalgame soient, avant d’être déversées 
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dans un ouvrage d’assainissement, traitées par un séparateur d’amalgame d’une efficacité d’au 
moins 95% en poids d’amalgame et certifié ISO 11143. Il doit, de plus, s’assurer que le séparateur 
d’amalgame est installé, utilisé et entretenu de manière à conserver le rendement exigé (CMM, 
2009). Afin de vérifier l’application de cet article du règlement et la conformité des installations, les 
inspecteurs du CRI effectuent en moyenne une centaine de visites par année dans les cabinets 
dentaires (Bessard, 2015). De plus, les dentistes font l’objet d’une campagne de prévention avec la 
distribution d’une brochure intitulée « Éliminez les rejets de mercure dans l’eau » dont l’objectif est 
de sensibiliser les membres de la profession aux bonnes pratiques d’utilisation et de gestion des 
séparateurs d’amalgame (Montréal, s.d.f). Dans ce contexte de réduction à la source par la 
prévention et la sensibilisation, le Service de l’environnement de la Ville de Montréal a participé, en 





3. LES SOURCES DE MERCURE DANS LE RÉSEAU DE COLLECTE DE MONTRÉAL  
Montréal est une métropole qui regroupe sur son territoire l’ensemble des activités que l’on retrouve 
normalement dans les grandes zones urbaines, soit, des industries (de domaines variés), des 
commerces, des institutions et des résidences. Les effluents de chacun de ces secteurs peuvent 
représenter une source potentielle de mercure auxquels il faut rajouter les eaux de ruissellement et 
les eaux d’infiltration. Nous avons vu que ces sources peuvent se diviser en deux catégories : les 
sources ponctuelles et les sources diffuses. L’objectif de ce chapitre est d’identifier le plus 
rigoureusement possible ces catégories de sources et d’évaluer leur apport respectif de mercure à 
la station d’épuration des eaux usées de Montréal. 
La méthodologie employée pour l’identification et la quantification des sources consiste en un 
recoupement de plusieurs sources d’informations : la présence de secteurs d’activités ciblés 
comme source potentielle de mercure par une revue de la littérature, la base de données de 
gestion des activités du CRI, les déclarations à l’INRP, les résultats d’analyse des effluents des 
programmes d’échantillonnage effectués par le CRI, les résultats d’analyses des programmes 
d’autocontrôle effectués par les compagnies, et les résultats d’analyses de quelques échantillons 
prélevés dans le cadre de ce travail. Ces échantillons ont été prélevés en respectant les 
procédures décrites dans le guide d’échantillonnage à des fins d’analyses environnementales, 
cahiers 1 et 2, du Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec (CEAEQ). Les 
analyses de mercure ont été effectuées au laboratoire de chimie de la division de l’expertise 
technique du Service de l’environnement de la Ville de Montréal par la méthode de génération de 
vapeurs froides et spectrométrie de fluorescence atomique (Montréal, s. d.d). 
De façon générale, les résultats d’analyse sont exprimés sous forme de concentration, en unité de 
masse par volume, le plus souvent, pour le mercure, en microgrammes par litre (/l). Une 
concentration est une appréciation de la qualité d’une eau et non pas de la quantité déversée d’un 
contaminant. Pour quantifier un apport dans un réseau et pour pouvoir faire des comparaisons et 
des proportions entre les différentes sources, il faut travailler avec des charges c’est-à-dire une 
masse par unité de temps, par exemple des kg/an. Un calcul de charge nécessite une donnée de 
débit en plus d’une donnée de concentration selon la formule générale suivante : 
Charge (en masse/temps) = Concentration (en masse/volume)  x  Débit (volume/temps) 
La non-disponibilité du paramètre débit est un facteur limitatif dans l’évaluation des apports de 
mercure dans le réseau.  
La charge de mercure arrivant à la station d’épuration est présentée au tableau 3.1. Cette charge a 
été calculée à partir des résultats d’analyses de mercure obtenus sur des d’échantillons prélevés 
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au cours des quatre dernières années à l’affluent de la station d’épuration et à partir des débits 
quotidiens de l’affluent, selon la formule générale exprimée ci-dessus. Une charge moyenne 
journalière par année a ensuite été calculée et multipliée par 365 jours pour l’évaluation de la 
charge annuelle. Les chiffres proviennent de la base de données WebFocus de la station 
d’épuration (Montréal, 2014a). Depuis 2013, les analyses de l’affluent de la station d’épuration sont 
effectuées tous les quatre jours alors que les débits sont enregistrés quotidiennement. 
Tableau 3.1 Charges moyennes annuelles de mercure dans l’affluent de la station 
d’épuration (tiré de : Montréal, 2014a) 
Années Nombre d’échantillons Charge moyenne annuelle de mercure 
2011 76 33,5 kg 
2012 70 33 kg 
2013 91 36,2 kg 
2014 91 32,5 kg 
Ce travail va tâcher d’évaluer la proportion respective de chacune des sources de cet apport annuel 
d’une trentaine de kilogrammes de mercure à la station d’épuration. 
3.1 Les sources ponctuelles 
Tel que défini au chapitre 1.6.2, une source ponctuelle est une source qui peut être facilement 
quantifiable et dont les rejets dans le réseau d’égout découlent d’activités spécifiques sur le 
territoire. Cette définition s’applique aux effluents industriels et à certains effluents commerciaux et 
institutionnels. 
3.1.1 Les effluents industriels 
Montréal compterait plus de 3600 établissements industriels dans les secteurs manufacturiers et de 
la fabrication (Montréal, 2014b). À ce jour, plus de 660 permis de déversement d’eaux usées ont 
été accordés par le CRI (Montréal, 2015a). Parmi ceux-ci, environ 166 appartiennent à des 
industries qui font partie d’un secteur susceptible de rejeter du mercure dans le réseau d’égout de 
Montréal, tel qu’indiqué au tableau 3.2. Le tableau montre aussi le nombre d’industries dont 
l’effluent a été analysé pour le mercure en 2014 ainsi que les résultats d’analyse obtenus et les 
charges calculées. Cette liste a été élaborée à partir des sources suivantes : la base de donnée du 
répertoire des sources de contaminants entrant dans les égouts municipaux (CWWA, 2004), la liste 
des contaminants potentiels par secteur d’activité industrielle et commerciale susceptibles de 
contaminer les sols et les eaux souterraines (MDDEP, 2003), la base de données de gestion des 
activités du CRI (Montréal, 2015a), les fichiers de résultats de prélèvement du CRI et les résultats 
de caractérisation des compagnies. 
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Tableau 3.2 Industries par secteur d’activité avec charges calculées et estimées pour 2014 























Brasseries 31212 4 1 0,063 0,063 0,252 
Usines de textiles 313 6 2 0,012 0,003 0,009 
Tannage et finissage 
du cuir et de peaux 
3161 2 0 
 
  
Usines de pâte à 
papier, de papier et de 
carton 
3221 7 4 0,097 0,447 0,078 
Fabrication de produits 
du pétrole et du 
charbon 




Fabrication de produits 
chimiques 
325 14 2 0,203 0,236 1,65 
Fabrication de produits 
pharmaceutiques 
325410 14 7 0,207 0,111 0,222 
Fabrication de produits 
de caoutchouc 
3262 2 0    
Fabrication de verre et 
de produits en verre 
32721 
4 1 0,023 0,0001 0,0004 
Fonte et affinage de 
métaux non ferreux 
(sauf l'aluminium) 







3329 43 8 0,014 0,003 0,016 
Fabrication de 
matériel, d'appareils et 
de composants 
électriques 














562920 4 3 0,275 0,003 0,004 
Réparation et entretien 
de véhicules 
automobiles 
81111 19 2 0,029 0,0002 0,0019 
Services de nettoyage 
à sec et de 
blanchissage 
8123 14 2 0,115 0,014 0,098 
TOTAL 
 
166 44  1,12 2,59 
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En 2014, les équipes du CRI ont échantillonné à différentes fréquences, pour le dépistage du 
mercure, les effluents de 44 établissements, pour un total de 91 échantillons prélevés. Tous les 
échantillons prélevés sont des échantillons de type instantanés (grab sample). Un échantillon 
instantané est un échantillon prélevé en une seule prise à un moment donné (CEAEQ, 2009). Un 
échantillon instantané n’est donc représentatif de la qualité d’un effluent qu’à l’instant précis ou il a 
été prélevé.  
Les charges calculées, dans la 6e colonne du tableau 3.2, proviennent des concentrations 
moyennes des échantillons prélevés par le CRI et des débits annuels des industries. Le tableau 3.2 
montre que seulement 44 des 166 industries susceptibles de rejeter du mercure ont été 
échantillonnées en 2014, soit 27 % des industries. Il est donc probable que les charges calculées 
sous-estiment l’apport industriel de mercure. 
Les charges estimées, dans la 7e et dernière colonne du tableau, représentent les charges 
qu’aurait rejetées un secteur d’activité si toutes les industries de ce secteur avaient rejeté la même 
charge que la charge calculée pour une industrie du secteur. Si l’on considère la charge estimée, 
les effluents industriels seraient responsables de 3,45% de l’apport total de mercure à la station 
d’épuration en 2014. Cette estimation comporte trois facteurs d’incertitude : d’une part, il est 
impossible de savoir si toutes les industries non échantillonnées ont effectivement rejeté du 
mercure et en quelle quantité, d’autre part, il y a trois secteurs d’activité qui n’ont pas été 
considérés faute de données et enfin, les échantillons prélevés sont des échantillons instantanés 
qui ne donnent pas nécessairement un portrait juste de la qualité moyenne d’un effluent, comme 
dans le cas ou il y a des fluctuations dans la qualité du rejet. Les échantillons instantanés servent 
essentiellement à vérifier le respect de la norme réglementaire au moment précis du prélèvement. 
Cependant, le pourcentage de 3,45 % est cohérent avec une étude de cas menée en 2002 aux 
États-Unis sur les affluents de 7 stations d’épuration et qui concluait que les charges industrielles 
représentaient une relativement faible proportion de la charge totale de mercure, variant de 2 à 12 
% selon les stations et avec une moyenne de 5% (Walker, 2002). 
3.1.2 Les effluents commerciaux 
Tel qu’exposé au chapitre 1.6.2, les cabinets dentaires sont identifiés comme la principale source 
de mercure anthropique d’origine commerciale. Les autres sources potentielles identifiées au 
chapitre 1.6.2 sont les laboratoires d’analyses chimiques et les installations d’entretien de 
véhicules. Pour ces dernières, seules les installations d’importance ont été considérées et elles ont 
été incluses dans les effluents industriels. Une autre source commerciale potentielle a été 
regardée, car elle a été mentionnée dans un rapport de la CUM datant de 1998 (Logé, 1998), il 
s’agit de la disposition commerciale des boues de fosses septiques. 
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Selon l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ), il y avait, en octobre 2103, au Québec, 4896 
dentistes (ODQ, 2014). De ce nombre, 37,5 % exerceraient à Montréal (Service Canada, 2013), 
soit un total, pour Montréal, de 1836 dentistes. Il n’y a aucun programme de caractérisation 
périodique des effluents des cabinets dentaires qui est effectué par le CRI. Il n’y a donc pas de 
données récentes sur les charges de mercure générées par ces effluents. Une étude effectuée en 
1998 par le Service de l’environnement de la CUM estimait les rejets de mercure des cabinets 
dentaires dans le réseau d’égout municipal de l’île de Montréal à 45,6 kg/an ce qui correspondait à 
environ 25 % de la charge reçue à la station d’épuration (Logé, 1998). Cette étude précède 
l’obligation pour les cabinets dentaires de s’équiper de séparateurs d’amalgames et était basée sur 
un nombre de 1500 dentistes à Montréal. Cela équivaut à un rejet estimé de 30,4 g / an par 
dentiste.  
En 2002, l’ Association of Metropolitan Sewerage Agencies estimait que chaque dentiste, aux 
États-Unis, contribuait à une charge moyenne de mercure de 56 mg/jour, à raison de 240 jours 
travaillés par an (Walker, 2002). Ce qui équivaut à une charge annuelle estimée de 13,4 g par 
dentiste. Toujours en 2002, au Minnesota, le Western Lake Supérior Sanitary District estimait les 
rejets des 75 dentistes sur son territoire à 9,53 g par jour, soit 0,127 g par dentiste par jour 
(WLSSD, 2002). Sur une base annuelle de 240 jours travaillés, cela revient à une charge annuelle 
de 30,5 g par dentiste. Dans les deux cas, il s’agit de résultats provenant d’effluents de cabinets 
dentaires qui ne sont pas équipés de séparateurs d’amalgame, mais qui sont cependant équipés, 
pour la grande majorité, de pièges à solides et d’un filtre protecteur pour le système de succion. 
Ces systèmes qui interceptent les plus grosses particules d’amalgame auraient une efficacité de 
réduction du mercure variant de 45% à 60 % (Bio Intelligence Service, 2012 ; Vandeven and 
McGinnis, 2005). 
Un rapport publié en 2014 par le Scientific Committee on Health and Environmental Risks (SCHER) 
de la Commission Européenne et portant sur les risques environnementaux des amalgames 
dentaires évalués dans 27 pays européens conclus que dans le meilleur des scénarios c’est-à-dire 
avec 95% des dentistes équipés de séparateurs d’amalgames ayant un taux d’efficacité de 95%, la 
charge estimée par dentiste serait de 0,64 g/an (SCHER, 2014). Ce scénario est plausible pour l’île 
de Montréal puisque le règlement oblige tous les cabinets dentaires à être équipés de séparateurs 
d’amalgames d’une efficacité d’au moins 95%. Il faut cependant tenir compte du fait que les 
séparateurs ne sont pas forcément bien entretenus. Une autre étude menée pour la Commission 
européenne en 2012 stipule que l’efficacité moyenne des séparateurs d’amalgames, à cause du 
manque d’entretien, est plutôt de 70% au lieu du taux d’efficacité de conception de 95% (Bio 
Intelligence Service, 2012). Cette conclusion est supportée par une étude Suédoise datant de 
2006. Les résultats ont montré que l’efficacité des séparateurs était très variable. Les cabinets 
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étudiés, tous équipés de séparateurs d’amalgames, présentaient des concentrations de mercure 
dans leurs effluents variant de 0,77 à 74,1 mg Hg/l. La concentration de mercure dans les mêmes 
effluents, mesurée après une inspection et un entretien des séparateurs, variait de 0,23 à 6,6 mg 
Hg/l. Soit des effluents, en moyenne, 10 fois moins concentrée en mercure (SCHER, 2007).  À 
Montréal, selon un inspecteur du CRI, plusieurs modèles de séparateurs d’amalgames sont 
équipés d’une dérivation automatique. Quand le séparateur est plein, les eaux usées ne passent 
plus par le séparateur d’amalgame afin de ne pas diminuer l’efficacité du système de succion 
(Rodrigue, 2015). Cela signifie que le séparateur devient inutile, si un entretien n’est pas effectué 
rapidement. 
Basé sur le meilleur scénario du rapport du SCHER de 2014, avec des séparateurs d’une efficacité 
de 95%, l’apport annuel de mercure des cabinets dentaires dans le réseau de collecte de Montréal 
serait de 0,65 g/an/dentiste x 1836 dentistes = 1,2 kg/an. Un scénario plus réaliste devrait tenir 
compte des incertitudes quant à la qualité des entretiens des séparateurs d’amalgames. En se 
basant sur l’étude de la Commission européenne de 2012 qui a déterminé que l’efficacité des 
séparateurs était plutôt de 70%, la charge annuelle par dentiste serait de (0,65/5) x 30 = 3,9 g/an. 
Ce qui équivaut à une charge globale de 3,9 g/an x 1836 dentistes = 7,2 kg/an. Le pire scénario, où 
aucun séparateur n’est fonctionnel, représenterait une charge annuelle par dentiste de (0,65/5) x 
100 = 13 g/an. Ce chiffre est comparable au résultat de l’étude de 2002, de l’Association of 
Metropolitan Sewerage Agencies des États-Unis ainsi que de l’étude suédoise de 2006. Pour 
Montréal, ce scénario représenterait une charge annuelle de mercure à la station d’épuration de 13 
g/an x 1836 dentistes = 23,9 kg/an. Ces données sont résumées dans le tableau 3.3 et sont 
comparées avec les résultats obtenus en 1998 par la CUM. 
Tableau 3.3 Rejets de mercure attribué aux cabinets dentaires (inspiré de : Logé, 1998, p. 13; 










1500 1836 1836 1836 
Rejet 
g/an/dentiste 
30,4 3,9 0,65 13 
Rejet total 
en kg/an 
45,6 7,2 1,2 23,9 
Charge reçue à la 
station en kg 
182,4 32,5 32,5 32,5 
Pourcentage de 
la charge reçue à 
la station 




Entre 1998 et 2014, on note une baisse de la charge de mercure à la station d’épuration de plus de 
82 %, et une baisse de la charge de mercure venant des dentistes de plus de 84 %. Cependant, 
selon le scénario le plus réaliste, le pourcentage d’apport des dentistes à la charge totale reçue à la 
station d’épuration est resté plus ou moins le même. Le tableau 3.3 montre que les effluents des 
cabinets dentaires présentent encore un potentiel important d’apport de mercure à la station 
d’épuration si l’entretien des séparateurs d’amalgames n’est pas adéquat.  
Un autre secteur commercial dont les effluents contiennent potentiellement du mercure est celui 
des laboratoires de chimie à cause des produits utilisés. Un certain nombre d’analyses chimiques 
standards reposent sur l’utilisation de composés contenant du mercure et notamment une analyse 
très courante dans la chimie de l’eau qui est la DCO (demande chimique en oxygène) 
(PNUE, 2002). 
Il y a à Montréal sept (7) laboratoires de chimie accrédités par le ministère qui offrent des services à 
la clientèle externe et quatre (4) laboratoires qui n'offrent pas de services à la clientèle externe, 
comme ceux de la Ville de Montréal ou d’Hydro-Québec par exemple (CEAEQ, 2010a). De tous ces 
laboratoires, seulement quatre (4) couvrent la majorité des analyses. Les autres sont des 
laboratoires spécialisés qui ne sont accrédités que pour quelques domaines. Aucun des effluents 
de ces laboratoires n’est caractérisé par le CRI.  
Une étude effectuée en 2002 aux États-Unis pour l’Association of Metropolitan Sewerage Agencies 
et portant sur les effluents de 77 laboratoires d’analyse a estimé leur charge moyenne annuelle à 
15,3 mg/jour par laboratoire (Walker, 2002). Pour une année de 240 jours travaillés, cela donne 3,7 
g/an par laboratoire. Si l’on applique ce résultat aux 4 laboratoires de Montréal cela donne une 
contribution annuelle de 14,8 g/an de mercure soit moins de 0,05% de la charge annuelle 2014 de 
la station d’épuration. Cette faible charge est plausible pour Montréal, car le programme 
d’accréditation des laboratoires du CEAEQ intègre les exigences de la norme ISO/CEI 17025 qui 
oblige une élimination appropriée des produits et échantillons après utilisation (CEAEQ, 2010b). De 
plus, les laboratoires sont assujettis à l’application du  Règlement sur les matières dangereuses du 
gouvernement du Québec pour la disposition de tout matériel pouvant contenir du mercure (Schiltz, 
2015). Un programme de caractérisation des effluents des laboratoires d’analyse aurait cependant 
le mérite de confirmer les apports réels de ce secteur d’activité. Les laboratoires des institutions 
d’enseignement sont inclus dans les sources institutionnelles au chapitre suivant. 
Dans une étude effectuée en 1998 sur le territoire de la CUM, il est mentionné que la disposition 
des boues de fosses septiques dans le réseau sanitaire de Montréal est une source potentielle de 
mercure, les fosses septiques ayant tendance à concentrer les métaux lourds. Dans cette étude, 
l’apport de mercure des boues de fosses septiques était estimé à 1,2 kg par an de mercure pour un 
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volume annuel de 20 000 m
3
 déversé dans le réseau sanitaire de Montréal. Ces estimations étaient 
basées sur des données de la littérature, faute de résultats de caractérisation (Logé, 1998). 
Entre le 1
er
 décembre 2013 et le 1
er
 décembre 2014, il y a eu plus de 14 300 tonnes
 
de boues de 
fosses septiques déversées dans le réseau de collecte de Montréal, à un point de déversement 
situé directement en amont de la station d’épuration. Cela correspond à 770 déchargements de 
boues qui proviennent du territoire de Montréal et de l’extérieur (Bessard, 2015). Sur ces 770 
déchargements, 41 ont été analysés pour le mercure. Les résultats donnent un intervalle de 
concentration variant de 0,0008 mg/kg à 0,2518 mg/kg avec une concentration moyenne de 0,015 
mg/kg de mercure.  Cela équivaut à une charge annuelle de 0,215 kg, soit, 0,66 % de la charge 
totale de 2014 à la station d’épuration.  
Les résultats d’une étude effectuée en 2009 pour la Ville de Laval sur la teneur en métaux lourds 
des boues de fosses septiques montrent une concentration moyenne de mercure de 0,011 mg/kg, 
ce qui est comparable à la concentration moyenne obtenue à Montréal (Laval, 2010). 
3.1.3 Les effluents institutionnels 
Les effluents des établissements hospitaliers représentent la source potentiellement la plus 
importante pour les institutions. Une autre source potentielle, dans une moindre mesure, serait les 
effluents des laboratoires des institutions d’enseignement. 
Bien que les hôpitaux du Québec soient conscientisés, depuis les années 1990, à la problématique 
du mercure et qu’ils aient mis en place des mesures de réduction et de contrôle (Guerrier et Côté, 
1997), ils restent une source potentielle de mercure à cause des équipements et des réactifs 
encore utilisés. Aucune donnée de caractérisation des effluents hospitaliers n’est disponible pour le 
territoire de Montréal. Dans le cadre de ce travail, cinq échantillons de l’effluent d’un grand hôpital 
de Montréal ont été prélevés. Les résultats obtenus sont présentés au tableau 3.4.  
Tableau 3.4 Concentrations de mercure dans l’effluent d’un hôpital de Montréal 
Échantillon 1 Échantillon 2 Échantillon 3 Échantillon 4 Échantillon 5 Moyenne 
0,504 µg/l 0,106 µg/l 0,092 µg/l 0,109 µg/l 0,049 µg/l 0,172 µg/l 
Si l’on se fie sur les quelques données disponibles de consommation d’eau provenant de la base 
de données du système d’information de la Ville de Montréal (Montréal, 2015c), les grands hôpitaux 
consommeraient en moyenne 1227 m
3
 par jour, ce qui équivaut à environ 448 000 m
3
 par année 
par hôpital. En général, environ 80 % de l’eau consommée est envoyée dans le réseau d’égout 
(CNRC, 2003a), ce qui correspond à un volume de rejet de 358 400 m
3
 par année. En considérant 
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la concentration moyenne de 0,172 µg/l cela donne une charge moyenne annuelle de 61,6 g par 
hôpital. 
Ces résultats sont comparables à une campagne d’échantillonnage menée en 2001 par le 
gouvernement de la Nouvelle-Écosse sur les effluents de 17 hôpitaux de la province. Cette 
campagne a démontré que les concentrations de mercure total dans les eaux usées des hôpitaux 
variaient de 0,0064 à 1,6 µg/l avec une concentration moyenne de 0,10 µg/l et une charge 
moyenne par hôpital de 65,3 g/an (Nova Scotia Environment and Labour (NSEL), 2014). 
Il y a à Montréal environ 25 hôpitaux d’importance qui dispensent des soins généraux et spécialisés 
(Québec, 2015). En considérant les résultats d’échantillonnage obtenus,  avec une charge 
moyenne de 61,6 g/an par hôpital, cela donnerait, pour 25 hôpitaux à Montréal, une charge 
annuelle de 1,5 kg/an. Basé sur la charge de 2014 à la station d’épuration cela représenterait 4,6 % 
de l’apport total. Cette estimation concorde avec une publication de l’agence environnementale des 
États-Unis datant de 2002 qui stipule que les hôpitaux contribuent de 4 à 5 % à la charge totale de 
mercure dans les eaux usées municipales (USEPA, 2002). Le manque de données sur les effluents 
des hôpitaux et sur les volumes rejetés constitue un facteur d’incertitude important. De plus, la 
charge de mercure du milieu hospitalier est probablement sous-estimée, car il n’est pas tenu 
compte des plus petits établissements tel que les centres d’hébergements, centres de réadaptation, 
cliniques externes, etc. Une caractérisation des effluents de ce secteur d’activité permettrait 
d’évaluer avec plus de précision sa contribution en mercure. 
Les laboratoires des établissements d’enseignement possèdent des produits d’usage courant qui 
contiennent du mercure. Ils disposent de produits chimiques et de réactifs au mercure qui sont 
utilisés ou ont été utilisés à des fins pédagogiques. Cependant, c’est surtout le contact potentiel 
d’enfants ou d’étudiants avec du mercure dans le cadre d’activités pédagogiques, plus que 
l’importance des quantités de mercure qu’ils détiennent, qui les placent au cœur de la 
problématique liée au mercure (MDDEP, 2007a). Dans une étude menée entre 2002 et 2007 aux 
États-Unis, le Center for Disease Control and Prevention (CDC) a rapporté que le mercure était le 
produit chimique le plus fréquemment impliqué dans des incidents de déversements accidentels 
dans les laboratoires des écoles (CDC, 2008). Il n’existe aucune donnée sur les concentrations de 
mercure dans les effluents des institutions d’enseignement de l’île de Montréal. Une étude de 
l’ Association of Metropolitan Sewerage Agencies des États-Unis datant de 2002 a évalué la charge 
des écoles secondaires à 7,9 mg/an par école.  En considérant qu’il y a à Montréal plus de 627 
établissements scolaires de toutes catégories (Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS), 2015), si l’on envisage un scénario ou chacun de ces établissements rejette 7,9 mg/an de 
mercure, cela revient à une charge totale d’environ 0,005 kg par année soit moins de 0,015% de la 
charge annuelle de 2014 à la station d’épuration. 
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3.2 Les sources diffuses 
Une source diffuse est une source discrète qui a des points d’entrée multiples dans le réseau et qui 
se perpétue dans le temps. Cette définition s’applique aux eaux usées résidentielles, aux 
précipitations et aux eaux d’infiltration. 
3.2.1 Les eaux usées résidentielles 
Aucun historique n’existe sur la concentration en mercure des eaux usées résidentielles sur l’île de 
Montréal. Dans le cadre de ce travail, quelques échantillons ont été prélevés dans le réseau 
sanitaire de bassins à vocation strictement résidentielle. Les prélèvements ont eu lieu par temps 
sec et à une période de l’année ou l’infiltration est considérée négligeable dans cette partie de 
bassin. Les résultats obtenus sont présentés au tableau 3.5. 
Tableau 3.5 Concentrations de mercure dans le réseau sanitaire de bassins résidentiels 






Bassin 1 0,062 0,043 0,029 
Bassin 2 0,06 0,05  
Bassin 3 0,034 0,03 0,025 
Bassin 4 0,027 0,067 0,038 
L’intervalle des concentrations va de 0,025 µg/l à 0,067 µg/l avec une moyenne de 0,042 µg/l. À 
partir de ces résultats, pour évaluer une charge globale du secteur résidentiel sur l’île de Montréal il 
faut avoir une estimation du volume des eaux usées résidentielles. D’après le bilan de l’usage de 
l’eau 2013 de la Ville de Montréal, la consommation résidentielle d’eau potable se chiffrerait à 
environ 253 litres par personne par jour (Montréal, 2014c). 
Aux fins de calcul, on considère en général qu’environ 80% de l’eau consommée est envoyée dans 
le réseau d’égout (CNRC, 2003a). Pour une population de Montréal évaluée à 1 988 243 
personnes en 2014 (Montréal, 2015b), cela donne un volume de rejet de 402 400 m
3
 par jour. En 
considérant la concentration moyenne de mercure de 0,042 µg/l obtenue sur les bassins 
échantillonnés, cela donne une charge journalière de 0,017 kg de mercure et une charge annuelle 
de 6,2 kg. Cela représente environ 19% de la charge totale mesurée à la station d’épuration en 
2014. Il faut tenir compte des facteurs d’incertitude suivant dans ce calcul : d’une part, le calcul est 
basé sur une concentration moyenne mesurée dans un nombre limité de bassins, d’autre part le 
volume d’eau consommé par le secteur résidentiel est une estimation, car ce secteur n’est pas 
équipé de compteur d’eau et enfin, le volume de rejet dans le réseau d’égout est théorique. 
Cependant, cette estimation est cohérente avec une étude effectuée en 2002 aux États-Unis pour 
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l’ Association of Metropolitan Sewerage Agencies qui conclue que la charge résidentielle de 
mercure dans l’affluent de sept (7) stations d’épurations varie entre 15 % et 35% (Walker, 2002). 
3.2.2 Les précipitations 
Pour évaluer l’impact des précipitations sur l’affluent de la station d’épuration, deux relations ont été 
vérifiées. D’abord la relation entre la quantité de précipitation sur l’île de Montréal et le débit de 
l’affluent de la station et ensuite, la relation entre la charge de mercure à l’affluent de la station et la 
quantité de précipitation. La figure 3.1 présente un graphique qui met en rapport la quantité de 
précipitation et le débit de l’affluent pour l’année 2014. Les données de précipitation proviennent de 
la station météorologique d’Environnement Canada située sur le site de l’aéroport international de 
Montréal (Environnement Canada, 2015). Les débits quotidiens de l’affluent de la station viennent 
de la base de données de la station d’épuration (Montréal, 2014a).  Seule la période de l’année où 
les précipitations sont liquides a été retenue, soit du 1
er
 avril 2014 au 15 novembre 2014. Le volume 
des précipitations quotidiennes a été systématiquement majoré pour tenir compte des précipitations 
de la journée précédente. Effectivement, selon l’heure, l’endroit et l’intensité de la précipitation, son 
impact peut se faire ressentir sur plus d’une journée à l’affluent de la station.  
 
Figure 3.1 Débit de l’affluent de la station versus Précipitations pour l’année 2014 
y = 8,4638x - 14,99 
R2 = 0,5217 
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La relation entre le débit et les précipitations illustrée à la figure 3.1 montre un coefficient de 
détermination (R
2
) supérieur à 0,5, jumelé à un indice de Pareto (p) très faible. Cela confirme une 
corrélation linéaire positive. Ce qui n’est pas étonnant puisqu’environ 70% du réseau d’égout de 
Montréal est un réseau combiné qui collecte les eaux de ruissellement. 
La figure 3.2 présente un graphique qui met en rapport la quantité de précipitation et la charge de 
mercure à l’affluent de la station d’épuration pour l’année 2014. Les quantités de précipitations 
correspondent à la somme de la pluie totale et de l'équivalent en eau de la neige totale en 
millimètres (Environnement Canada, 2015). Les charges de mercure ont été calculées à partir des 
concentrations de mercure et des débits quotidiens de l’affluent de la station d’épuration provenant 
de la base de données Webfocus (Montréal, 2014a).  
 
Figure 3.2 Charge en mercure de l’affluent versus Précipitations pour 2014 
La relation entre la charge de mercure et les précipitations illustrée à la figure 3.2 montre un 
coefficient de détermination (R
2
) supérieur à 0,5, jumelé à un indice de Pareto (p) très faible. Cela 
confirme une corrélation positive entre la quantité de précipitation et la quantité de mercure qui 
arrive à la station d’épuration. 
Pour évaluer la charge de mercure apportée par les précipitations il faut connaître les 
concentrations de mercure des précipitations qui atteignent le territoire de Montréal. Le Mercury 
Deposition Network (MDN) est le seul réseau qui fournit sur le long terme des données sur la 
qualité des précipitations aux États-Unis et au Canada. Le MDN supervise plusieurs stations 
d’échantillonnage réparties à travers l’Amérique du Nord dont quelques-unes au Canada. Une 
station se trouvait à proximité de Montréal, à Saint-Anicet, sur la Rive-Sud, à environ 80 km de 
y = 71,179x - 4,0827 
R2 = 0,5362 
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Montréal. Malheureusement, cette station, opérée par Environnement Canada, a cessé de 
fonctionner en 2008. Actuellement, la station la plus proche se trouve à environ 150 km au sud de 
Montréal, dans le Vermont, dans une région boisée et faiblement peuplée (National Atmospheric 
Deposition Program (NADP), 2014). La seule station encore en opération au Québec se trouve à 
Chapais, à plus de 700 km au nord de Montréal. Même si elle n’opère plus depuis 2008, les 
résultats obtenus par la station de Saint-Anicet sont possiblement les plus représentatifs pour 
évaluer les concentrations de mercure dans les précipitations de Montréal, de par sa proximité de 
Montréal et sa position dans le couloir Détroit-Québec. Le tableau 3.6 montre les moyennes de 
concentration en mercure obtenues à la station de Saint-Anicet pour les quatre dernières années 
d’opération de la station, de 2004 à 2007. Une cinquantaine d’échantillons ont été analysés chaque 
année exceptée la dernière année d’opération, 2007, avec seulement 35 échantillons (NADP, 
2014). 
Tableau 3.6 Concentrations moyennes de mercure dans les précipitations à la station de 
Saint-Anicet (inspiré de : NADP, 2014) 
 
2004 2005 2006 2007 Moyenne 
Moyenne des concentrations 
annuelles de mercure 
en µg/l 
0,00957 0,01008 0,00921 0,01393 0,0107 
Cette concentration moyenne est cohérente avec les résultats obtenus en 2014 à deux autres 
stations situées dans le même couloir Détroit-Québec, soit une station à Toronto et une autre à 
Rochester dans l’état de New York avec respectivement 0,0104 µg/l et 0,011 µg/l de concentration 
moyenne annuelle de mercure (NDAP, 2014). 
En considérant le volume de précipitation annuelle à Montréal auquel on applique la concentration 
moyenne de mercure de 0,0107 µg/l présenté au tableau 3.6, cela donne une charge moyenne 
annuelle de mercure déposée par les précipitations sur l’île de Montréal. Pour évaluer la proportion 
de cette charge qui atteint le réseau de collecte, il faut tenir compte du taux de ruissellement c’est-
à-dire la pluie qui ruisselle vers le réseau par opposition à la portion de la pluie qui ne pénètre pas 
dans le réseau (infiltration ou évaporation). Le taux de ruissellement est directement proportionnel 
au taux d’imperméabilisation du sol. De façon générale, le ruissellement de surface en milieu 
naturel est de l’ordre de 10 %. Dans un milieu urbain asphalté ou construit sur plus de 75 à 100 % 
de sa superficie,  le ruissellement atteint les 55 %. À Montréal, la surface construite ou asphaltée 
est évaluée à près de 80 % (Labrecque et Vergriete, 2006). Donc, à Montréal, 55% de la pluie 
atteint le réseau de collecte. Cependant, environ 30 % du réseau est séparatif, ce qui veut dire que 
la pluie qui atteint ce type de réseau est retournée dans le milieu récepteur et n’est pas dirigée vers 
la station d’épuration.  
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Le tableau 3.7 présente l’estimation de l’apport de mercure par les précipitations pour les années 
2012 à 2014 en tenant compte de tous les facteurs  mentionnés. 
Tableau 3.7 Évaluation des apports de mercure à la station d’épuration par les précipitations 
(inspiré de : NADP, 2014; Montréal, 2014a) 
 
2012 2013 2014 
Précipitations totales 
m 






482 800 000 482 800 000 482 800 000 





496 656 360 552 516 320 498 297 880 
Concentration 
moyenne de mercure 
µg/l 
0,0107 0,0107 0,0107 
Charge annuelle 
déposée sur l’île de 
Montréal 
kg 
5,31 5,91 5,33 
Volume annuel de 
précipitation dans le 
réseau (55%) 
273 160 998 303 883 976 274 063 834 
Volume annuel de 
précipitation 





191 212 699 212 718 783 191 844 684 
Charge à la station  
kg 2,05 2,28 2,05 
Pourcentage de la 
charge totale à la 
station 
6,2 % 6,3 % 6,3 % 
Dans le tableau 3.7, les données annuelles de précipitation proviennent de la station 
météorologique d’Environnement Canada située sur le site de l’aéroport international de Montréal. 
Les quantités de précipitations correspondent à la somme de la pluie totale et de l'équivalent en 
eau de la neige totale en mètres (m). 
Il faut considérer les facteurs d’incertitudes suivants dans cette estimation : 
 Dans le calcul, il n’est tenu compte que du mercure atmosphérique présent dans les 
précipitations. Or, les eaux qui atteignent le réseau de collecte sont des eaux de 
ruissellement c’est-à-dire des précipitations, pluie ou fonte des neiges, qui ont ruisselé sur 
le sol avant de pénétrer dans le réseau. Il a été mentionné au chapitre 1.6.2 que le 
lessivage des surfaces par les précipitations est un facteur de contamination, notamment 
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en métaux lourds. Cette contamination potentielle n’est pas considérée dans l’estimation de 
la charge des précipitations, aucune donnée étant disponible. 
 L’évaluation du volume annuel de précipitation qui atteint l’île de Montréal est basée sur 
l’hypothèse que la mesure effectuée à l’aéroport de Montréal s’applique à la grandeur de 
l’île ce qui n’est pas forcément le cas puisqu’il peut y avoir des phénomènes 
météorologiques locaux. 
 Le volume annuel de précipitation qui rejoint la station d’épuration est basé sur un taux 
théorique de ruissellement de 55 % et une approximation du pourcentage (70 %) des 
réseaux combinés présents sur l’île de Montréal. 
3.2.3 Les eaux d’infiltration 
Tel que mentionné au chapitre 2.3, les eaux d’infiltration sont les eaux souterraines qui pénètrent 
dans le réseau à travers les défectuosités des conduites (fissures, joints non étanches, etc.). Nous 
avons aussi vu que les eaux d’infiltration peuvent représenter de 25% à 45% du volume total de 
l’affluent de la station d’épuration. Selon les saisons, les eaux d’infiltration sont constituées en 
proportion variable d’eaux de ruissellement qui ont percolé à travers le sol, des eaux de la nappe 
phréatique ou des fuites d’eau d’aqueduc. Il n’existe aucune donnée de concentration de mercure 
dans les eaux souterraines de Montréal.  Les données de contamination des sols au mercure sur 
l’île de Montréal n’ont pu être consultées. 
Une étude effectuée en 2008 sur les concentrations de mercure dans les aquifères de 25 pays 
européens a donné une concentration moyenne globale inférieure à 0,05 µg/l (Shand and 
Edmunds, 2008). Une étude antérieure effectuée en Allemagne en 2004 rapporte des 
concentrations dans les eaux souterraines variant de 0,03 µg/l à 0,56 µg/l alors qu’une étude 
norvégienne datant de 2000 rapporte une concentration moyenne de 0,018 µg/l et une 
concentration maximum de 0,13 µg/l (Helvoort et autres, 2009).  
Le scénario le plus favorable pour une évaluation des apports de mercure provenant des eaux 
d’infiltration consisterait à considérer la concentration la plus basse obtenue dans les études 
européennes, soit 0,018 µg/l et un volume d’infiltration annuel de 25 %. Avec un volume total 
annuel de l’affluent de la station d’épuration à environ neuf cents millions de mètres cubes par 
année (900 000 000 m
3
) (Pilote, 2011), alors le volume minimum des eaux d’infiltration serait 
estimé à au moins 225 000 000 m
3
 par année. Pour une concentration moyenne de 0,018 µg/l de 
mercure, cela donne une charge d’environ 4 kg par année soit 12,3 % de la charge totale à la 
station d’épuration si l’on considère l’année 2014. En prenant un scénario moins favorable avec un 
taux d’infiltration de 45 %, on obtient une charge de mercure annuelle de 7,3 kg, soit 22,5 % de la 
charge totale à la station d’épuration pour l’année 2014. En considérant une position médiane à un 
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taux d’infiltration de 35 % par année cela donne une charge de 5,7 kg par année soit 17,5 % de la 
charge totale à la station d’épuration pour l’année 2014. 
Plusieurs facteurs d’incertitude sont à considérer dans cette estimation : 
 Le taux moyen annuel d’infiltration dans les réseaux sanitaires ou combinés de Montréal 
n’est pas connu avec précision. 
 Les données de concentration des eaux souterraines sont des données européennes et la 
valeur utilisée date d’une quinzaine d’années. 
 La concentration en mercure des eaux souterraines sur l’île de Montréal n’étant pas 
connue, le calcul a été fait avec la concentration la plus basse rapportée dans la littérature, 
soit 0,018 µg/l. À noter que cette concentration se rapproche de la concentration des 
précipitations estimée pour Montréal de 0,0107 µg/l. 
3.3 Sommaire des apports de mercure à la station d’épuration 
La synthèse des apports de mercure à la station d’épuration de Montréal est présentée à la figure 
3.3. Les chiffres affichés sont les valeurs d’un scénario médian, qui n’est ni le pire scénario, ni le 
plus optimiste. Selon ce scénario, les sources ponctuelles représentent 30 % de l’apport total en 









Figure 3.3 Répartition des sources de mercure basée sur la charge de 2014  
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La portion du mercure désignée comme non-identifié proviendrait effectivement de sources qui 
n’ont pas été identifiées dans ce travail ou pourrait découler des incertitudes inhérentes aux 
différentes sources quantifiées. 
Pour la plupart des sources identifiées sur la figure 3.3, les proportions estimées sont basées sur 
des mesures, à l’exception des eaux d’infiltration et des cabinets dentaires. Si l’on considère un 
scénario pessimiste pour les eaux d’infiltration, le pourcentage passe de 17,5 à 23 %, par contre le 
pire scénario amène la contribution des cabinets dentaires à plus de 75 % de la charge totale à la 
station; cette charge étant essentiellement tributaire de l’entretien des séparateurs d’amalgames. Il 
est donc plausible que les apports de mercure des cabinets dentaires comblent en partie la portion 
non identifiée présentée à la figure 3.3. Ce scénario est compatible avec une étude financée par 
l’ American Dental Association qui estime qu’aux États-Unis, les effluents des cabinets dentaires 
représentent de 50 à 53 % de la charge des usines d’épuration (Vandeven, 2005). 
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4.      ANALYSE ET DISCUSSION  
Lors de l’évaluation de la distribution des apports de mercure à la station d’épuration, plusieurs 
facteurs d’incertitude ont été identifiés. La base de tout plan d’action visant à une réduction d’un 
contaminant est une connaissance des sources de ce contaminant basée sur des données fiables 
(CNRC, 2003b). Ce chapitre propose des moyens de lever les facteurs d’incertitude identifiés. Cela 
implique une appréciation des programmes existants de la Ville de Montréal. Ce chapitre évalue 
aussi l’importance relative des différentes sources dans le but de cibler les efforts éventuels de suivi 
et de contrôle. Le choix initial de catégoriser les sources de mercure dans le réseau d’égout en 
sources ponctuelles et sources diffuses va permettre de regrouper les types d’actions proposées en 
fonction de ces deux catégories. 
4.1 Les sources ponctuelles 
Les principales sources ponctuelles identifiées au chapitre précédent sont les effluents des 
cabinets dentaires, les effluents des hôpitaux et les effluents industriels. 
Les effluents des cabinets dentaires méritent une attention particulière puisqu’ils sont la source 
ponctuelle de mercure potentiellement la plus importante dans le réseau de collecte. Les cabinets 
dentaires sont assujettis à l’application du règlement 2008-47 de la CMM qui leur impose d’avoir un 
séparateur d’amalgame certifié ISO 11143 et qui fixe une norme maximale de 0,01 mg/l de mercure 
dans les effluents. Tel que mentionné au chapitre 2, la Ville de Montréal, qui est responsable de 
l’application du règlement, procède à des visites d’inspection pour vérifier la présence et l’état de 
fonctionnement des séparateurs d’amalgames. La fréquence des visites varie d’une année à l’autre 
avec une moyenne d’une centaine d’inspections par année sur un total de plus de 800 séparateurs. 
Quelques activités de prévention ont été effectuées comme la production d’un dépliant destiné aux 
cabinets dentaires et la tenue d’un kiosque en 2014 aux Journées dentaires internationales au 
Palais des congrès de Montréal. La Ville de Montréal ne dispose d'aucune donnée de 
caractérisation des effluents des cabinets dentaires ni d’information sur la quantité de mercure 
intercepté par les séparateurs d’amalgame. Pour pallier à ce manque d’information, il serait 
possible de réaliser une étude de caractérisation des effluents des cabinets dentaires portant sur 
un nombre de cabinets représentatif de l’ensemble de la profession sur l’île de Montréal. Par 
exemple, la ville de San Francisco a effectué un programme de caractérisation sur trois niveaux : 
caractérisation du mercure dans les collecteurs principaux, caractérisation du mercure dans les 
collecteurs secondaires à proximité d’immeubles à forte concentration de cabinets dentaires et 
caractérisation du mercure directement à la sortie de séparateurs d’amalgame de cliniques 
dentaires volontaires. Cette façon de faire permet d’évaluer l’apport des cabinets dentaires et de le 
distinguer des autres apports possibles dans le réseau (San Francisco, 2004). Les résultats d’une 
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telle étude pourraient aider à planifier les efforts à investir dans l’inspection des cabinets dentaires. 
Puisque le règlement impose une norme de rejet, il serait aussi possible de vérifier la qualité des 
effluents des cabinets par la prise d’échantillons instantanés et éventuellement d’imposer les 
sanctions prévues par le règlement aux contrevenants. Il faut cependant tenir compte du fait que le 
prélèvement d’un échantillon représentatif peut être compliqué. Les effluents des cabinets dentaires 
sont très hétérogènes, car ils varient selon les interventions en cours au moment de 
l’échantillonnage. Ils sont souvent physiquement impossibles à séparer des effluents d’autres 
activités ayant lieu dans l’immeuble (NACWA, 2006). Aussi, pour des raisons d’équité dans 
l’application du règlement, tous les cabinets de l’île de Montréal devraient être échantillonnés ce 
qui, étant donné leur nombre, pourrait s’avérer une opération coûteuse et exigeante en terme de 
ressource. La meilleure option semble donc de miser sur de bonnes pratiques de gestion pour les 
cabinets dentaires appuyées par un programme d’inspection et possiblement un effort dans les 
interventions de prévention.  Un suivi devrait être effectué pour assurer une disposition adéquate 
des filtres usagés des séparateurs d’amalgames. Se débarrasser des résidus des séparateurs avec 
les ordures régulières ou rincer les filtres dans un lavabo revient à réintroduire le mercure dans 
l’environnement et dans le réseau d’égout. L’information permettant de suivre la chaîne de 
disposition, même si cette disposition a lieu à l’extérieur du territoire de l’agglomération de 
Montréal, devrait être disponible et vérifiée. 
Les effluents des hôpitaux sont la deuxième source ponctuelle d’importance. Présentement aucun 
suivi des effluents des hôpitaux n’est effectué par la Ville de Montréal. Contrairement aux cabinets 
dentaires, les effluents d’hôpitaux sont plus faciles à caractériser, car ils sont constitués, en 
général, de conduites distinctes qui rejoignent le réseau d’égout. De cette façon, ils s’apparentent 
beaucoup plus à des effluents industriels. D’ailleurs, le nouveau Règlement sur les ouvrages 
municipaux d’assainissement des eaux usées du gouvernement du Québec identifie les rejets 
liquides des hôpitaux comme des eaux de procédés industriels (MDDELCC, 2014b). Il y aurait peut-
être lieu pour la Ville de Montréal de gérer ces effluents comme des effluents industriels en 
commençant par piloter une étude de caractérisation pour évaluer les charges de mercure émises 
par ce secteur institutionnel. En plus du mercure, les effluents hospitaliers sont aussi susceptibles 
de rejeter une grande variété de substances toxiques et persistantes telles que des composés 
pharmaceutiques, des radionucléides, des solvants et des désinfectants (Verlicchi et autres, 2012). 
Il y aurait possiblement un intérêt à mener, sur les effluents des hôpitaux, une étude plus large que 
l’évaluation des seuls rejets de mercure. 
Depuis plusieurs décennies le gros des actions de la Ville de Montréal porte sur les effluents 
industriels par l’application d’un programme de contrôle à la source qui comprend deux volets : faire 
respecter des normes de rejet en vertu d’une réglementation et encadrer le contrôle des effluents 
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industriels et la prévention des déversements accidentels via les exigences d'un permis de 
déversement; permis qui inclut l’obligation d’installer un système de traitement afin de favoriser le 
respect des normes de rejet (Montréal, s. d.g). Comme dans la plupart des municipalités 
importantes, le règlement sur l’assainissement des eaux appliqué par la Ville de Montréal exige de 
chaque responsable des rejets qu’il s’autocontrôle et produise un rapport sur les caractéristiques 
des rejets. Parallèlement à cela, la Ville de Montréal procède, à l’aide de son propre personnel, à 
des échantillonnages. De façon générale, la façon de vérifier la conformité d’un rejet est de prélever 
un échantillon instantané de ce rejet et d’en faire l’analyse puis de comparer le résultat obtenu à la 
norme du règlement. Cette démarche permet de vérifier si, au moment du prélèvement de 
l’échantillon, la qualité de l’effluent échantillonné est effectivement conforme aux normes du 
règlement. Par contre, cette méthode n’est pas appropriée pour faire un calcul de la charge 
polluante, c’est-à-dire évaluer la quantité rejetée par un effluent sur une période de temps donnée 
(CEAEQ, 2009). Pour ce faire, il faut procéder à une caractérisation complète de l’effluent, c’est-à-
dire mesurer le débit et connaître la qualité moyenne de l’effluent sur la période appropriée. Un 
échantillon instantané peut représenter une qualité moyenne si la nature de l’effluent ne varie pas 
dans le temps, mais si ce n’est pas le cas, alors il faut prélever un échantillon composé. Un 
échantillon composé est un échantillon qui combine dans un même contenant des sous-
échantillons instantanés prélevés à intervalles réguliers de temps ou de débit en respectant l’égalité 
des proportions (CEAEQ, 2009). Ni les autocontrôles des industries ni les échantillons instantanés 
prélevés par la Ville de Montréal ne permettent de faire un calcul de charge précis du mercure 
apporté par les effluents industriels. Pour lever les incertitudes, il serait pertinent de faire des 
caractérisations complètes sur les effluents industriels ciblés comme les plus susceptibles de 
rejeter du mercure. Cela permettrait de préciser le portrait de l’apport en mercure des effluents 
industriels.  
4.2 Les sources diffuses 
Les sources diffuses identifiées au chapitre précédent sont, par ordre d’importance, les eaux usées 
résidentielles, les eaux d’infiltration et les précipitations. Par définition les sources diffuses sont 
beaucoup plus difficiles à caractériser et à contrôler. Aucune de ces sources ne fait l’objet de suivi 
par la Ville de Montréal.  
Bien qu’en théorie le règlement 2008-47 de la CMM s’applique aussi aux effluents résidentiels, le 
nombre d’utilisateurs en cause complique les moyens d’action. Les possibilités d’entrer sur une 
propriété résidentielle pour les besoins de l’application du règlement sont limitées en vertu du 
système juridique (CNRC, 2003b). Pour un éventuel contrôle des sources résidentielles, un 
règlement ne suffit pas. Il faut mettre en œuvre un programme d’éducation et de sensibilisation 
pour rejoindre les utilisateurs résidentiels (CNRC, 2003b). Les quelques échantillons prélevés dans 
 63 
 
le cadre de ce travail donnent une idée des concentrations de mercure dans les rejets résidentiels, 
mais pour élaborer un programme bien ciblé il faut obtenir des données couvrant plus de territoire 
et il faut aussi se pencher sur l’origine du mercure rejeté par les citoyens de Montréal. Les sources 
résidentielles les plus souvent identifiées sont : le mercure que l’on retrouve dans les selles et les 
urines qui proviennent soit de la présence d’amalgames dentaires soit de la diète des résidents et 
notamment le poisson, le mercure dans les eaux grises (détergents, savons, produits nettoyants, 
etc.), le mercure dans les produits domestiques (batteries, lampes fluorescentes, thermomètres, 
etc.) et le mercure dans certains produits pharmaceutiques comme les solutions de verres de 
contact (Walker, 2002). Les programmes d’éducation et de sensibilisation ont souvent des effets à 
long terme et la validation de l’atteinte des objectifs des programmes n’est pas toujours réalisable 
(CNRC, 2003b). 
En ce qui concerne les eaux d’infiltration, les facteurs d’incertitude se situent au niveau de la 
quantité et de la qualité de ces eaux. Le calcul du débit des eaux d’infiltration peut se faire de 
nombreuses façons à condition d’avoir accès aux données pertinentes. Par exemple, si l’on 
dispose de données de débit en continu dans le réseau ou pour un bassin spécifique, la valeur du 
débit d’infiltration correspond au point le plus bas de la courbe de débit en période d’étiage (CNRC, 
2003a). Si l’on ne dispose que de débits quotidiens, l’évaluation du débit d’infiltration peut se faire 
en comparant les volumes d’eaux usées à ceux de consommation d’eau potable sur des périodes 
appropriées et sur plusieurs mois (CNRC, 2003a). Cette estimation dépasse la portée de ce travail, 
mais mériterait une étude plus approfondie. La concentration en mercure des eaux d’infiltration 
dépend de plusieurs facteurs dont, entre autres, la nature du sol et sa contamination en mercure 
d’origine naturelle ou anthropique (Barringer et autres, 2013). Une caractérisation des eaux 
souterraines sur le territoire de l’île de Montréal apporterait de l’information pertinente sur la qualité 
des eaux d’infiltration et permettrait de faire une corrélation avec le niveau de contamination des 
sols.  La solution pour limiter l’apport de mercure des eaux d’infiltration dans le réseau de collecte 
est de prévenir et de réduire l’infiltration. Depuis quelques années la Ville de Montréal a investi 
plusieurs centaines de millions de dollars à la réhabilitation de plusieurs centaines de kilomètres de 
conduites d’égout (Montréal, s. d.h). Si cette solution permet de diminuer les apports d’eau 
d’infiltration dans le réseau et par le fait même les apports de mercure à la station d’épuration par 
contre elle n’a pas d’impact sur le flux global de mercure en circulation dans l’environnement. 
Le tableau 3.5 montre que les eaux pluviales déposent plus de 5 kg de mercure par année sur le 
territoire de l’île de Montréal. Une partie de ce mercure rejoint le réseau de collecte alors que le 
reste rejoint le milieu récepteur (ruisseau, rivière, fleuve) ou s’accumule dans les sols. L’analyse 
effectuée dans le cadre de ce travail semble montrer une corrélation entre le volume des 
précipitations et la charge de mercure arrivant à la station d’épuration. Cette analyse mériterait 
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d’être approfondie. Un modèle basé sur des données de plusieurs années prenant en considération 
les précipitations solides et liquides, leur durée, leur intensité, leur fréquence ainsi que l’intervalle 
de temps entre un prélèvement aux fins d’analyse de mercure et un évènement de précipitation 
pourrait être développé. Le niveau municipal n’a pas de moyen direct de contrôler le mercure 
atmosphérique qui précipite sur son territoire si ce n’est d’être partie prenante des politiques 
globales de réductions des émissions et de contrôler les émissions qui émanent de son propre 
territoire pour éviter qu’elles ne rejoignent le cycle global du mercure. 
4.3 Importance relative des différentes sources 
L’évaluation du chapitre 3 fait ressortir que, d’une part les effluents des cabinets dentaires sont la 
source ponctuelle de mercure potentiellement la plus importante et d’autre part que plus de 40 % 
du mercure qui atteint la station d’épuration est de source diffuse. Or ce mercure de source diffuse 
n’est pas contrôlable par les outils réglementaires classiques.  
Si l’on considère, toujours selon les évaluations présentées au chapitre 3, que 43 % du mercure qui 
arrive à la station d’épuration est de source diffuse, cela constitue un apport moyen pour les 4 
dernières années de 15 kg/an (voir tableau 3.1). 
L’effluent de la station d’épuration peut-il respecter l’objectif environnemental de rejet (OER) pour le 
mercure avec un apport de 15 kg par année?  Cela équivaut à une charge journalière moyenne à 
l’affluent de 41 g/j. Une analyse des résultats de mercure de l’affluent et de l’effluent de la station 
d’épuration sur l’année 2013 et les 10 premiers mois de l’année 2014 montre qu’en moyenne 66% 
de la charge de mercure est retirée de l’eau usée par le traitement. Il reste donc une charge 
quotidienne à l’effluent de la station d’environ 14 g/j. Avec un débit moyen journalier de l’effluent 
pour la même période de 2,33 Mm
3
/j, cela donne une concentration quotidienne moyenne à 
l’effluent de 0,006 µg/l. Cette concentration dépasse légèrement l’OER visé qui est de 0,005 µg/l. 
Donc, pour que L’OER soit respecté, il faudrait que l’apport des sources ponctuelles soit nul. Cela 
est irréalisable puisque le règlement permet des rejets d’une concentration allant jusqu’à 10 µg/l de 
mercure.  
Dans ce cas pourrait-on considérer qu’il y a incohérence entre la norme de rejet du règlement et 
l’OER ? Rendre une norme de rejet de mercure plus exigeante pourrait certainement favoriser une 
diminution des quantités rejetées encore faut-il que la nouvelle limite imposée soit atteignable par 
les utilisateurs en fonction des technologies de traitement disponibles. Il faut aussi prendre en 
considération que le règlement est utilisé essentiellement pour le contrôle des rejets industriels et 
que ces derniers ne sont responsables que de moins de 4 % de l’apport de mercure.   
Est-il légitime d’imposer un OER si restrictif à la station d’épuration alors que plus de 40 % de 
l’apport de mercure est très difficile sinon impossible à contrôler par la Ville de Montréal ? Les OER 
 65 
 
ne sont pas déterminés en fonction d’une capacité de traitement, mais en fonction des impacts des 
rejets d’eaux usées en milieu aquatique dans un objectif de protection de la santé humaine et des 
ressources biologiques (MDDEP, 2008). La solution n’est donc pas de revoir la valeur de l’OER du 
mercure. 
La station d’épuration pourrait-elle ajouter un traitement supplémentaire pour tenter d’intercepter le 
mercure avant le rejet au fleuve? Cette option n’est pas envisageable, car il n’existe pas de 
technologie disponible qui soit financièrement viable pour traiter des volumes quotidiens si 
importants avec des concentrations de mercure si faibles (Chevalier, 2010). Le contrôle à la source 
reste incontournable. 
Il a été mentionné au début de ce chapitre que la moyenne d’enlèvement du mercure par le 
procédé de traitement de la station d’épuration est de l’ordre de 66 %. Ce chiffre étant une 
moyenne, cela signifie que certaines journées, l’enlèvement est supérieur à la moyenne. Pour la 
période de janvier 2013 à fin octobre 2014, sur 161 journées où l’affluent et l’effluent de la station 
ont été analysés pour le mercure, 112 journées dépassaient la moyenne d’enlèvement de 66 % 
avec certaines journées des pourcentages d’enlèvement qui dépassent 90 %. Il y a peut-être une 
piste de solution dans la compréhension des écarts entre les journées ou les pourcentages 
d’enlèvement sont bons et les journées où ils le sont moins. Une analyse de ces écarts permettrait 
d’identifier des paramètres d’opération qui favorisent un enlèvement optimum du mercure dans les 
eaux usées.  
 66 
 
5.      RECOMMANDATIONS 
Le chapitre 1 a démontré que le mercure continue de poser des risques pour l’environnement et la 
santé des populations. Il est donc justifié pour tous les acteurs influents, incluant le niveau 
municipal, de s’impliquer dans une démarche de réduction des émissions de mercure. Étant donné 
la nature particulière de ce contaminant et notamment sa capacité à être transporté sur de grandes 
distances, toute action locale peut avoir des répercussions à l’échelle de la planète.  Ce chapitre 
présente une synthèse des différentes recommandations abordées au chapitre précédent. Les 
recommandations sont de deux ordres, celles qui s’appliquent à la collecte d’information pour une 
meilleure connaissance de l’état de la situation et celles qui touchent les actions possibles pour un 
meilleur contrôle des apports de mercure à la station d’épuration. 
5.1 Recommandations pour une meilleure connaissance de la situation 
Plusieurs facteurs d’incertitudes ont été énoncés lors de l’estimation des différentes sources. De 
plus, environ 27 % de l’apport de mercure à la station d’épuration viendrait de source non identifiée. 
Il est donc approprié de proposer des recommandations qui visent spécifiquement à obtenir un 
portrait plus juste de la situation :  
 Faire une analyse de risques des effluents industriels centrée sur le potentiel de rejet de 
mercure et effectuer la caractérisation (débit et concentration) des effluents ciblés; 
 Effectuer la caractérisation de quelques effluents de cabinets dentaires. Étant donné la 
complexité d’échantillonner directement à la sortie des séparateurs d’amalgames, il est 
plutôt recommandé de caractériser les eaux usées dans le réseau d’égout, en amont et en 
aval du point de rejet d’un bâtiment contenant un ou plusieurs cabinets dentaires. En 
soustrayant la charge amont de la charge aval on obtient l’apport exact en mercure de ce 
bâtiment. 
 Mener une étude globale qualitative et quantitative des effluents hospitaliers; 
 Effectuer une caractérisation représentative des rejets résidentiels sur l’île de Montréal et 
réaliser une étude sur les origines du mercure dans ces rejets; 
 Évaluer les volumes d’infiltration dans le réseau et caractériser les eaux souterraines sur le 
territoire de l’île de Montréal; 
 Modéliser la relation entre les précipitations et la charge de mercure arrivant à la station 
d’épuration; 
 Analyser le lien entre le pourcentage d’enlèvement du mercure et les paramètres 
d’opération de la station d’épuration.  
L’objectif d’une bonne connaissance de la situation est de fournir une aide à la prise de décision et 
permettre des interventions plus efficaces.  
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5.2 Recommandations pour un meilleur contrôle du mercure 
Ces recommandations proposent des actions pour diminuer les rejets de mercure, basées sur 
l’évaluation du portrait actuel de la situation. Ces recommandations devraient être accompagnées 
d’objectifs de réduction ainsi que de critères de suivi permettant de valider l’efficacité des actions 
réalisées :  
 Augmenter la fréquence d’inspection des cabinets dentaires, assurer la traçabilité des filtres 
usagés et mettre en place un programme de prévention qui consoliderait les démarches 
déjà entamées auprès des dentistes; 
 Gérer les effluents des hôpitaux comme des effluents industriels avec implantation d’un 
programme d’échantillonnage périodique et possiblement l’exigence de permis de 
déversements; 
 Pour le secteur résidentiel, mettre en œuvre un programme d’éducation et de 
sensibilisation; 
 À la station d’épuration, appliquer les mesures de contrôle du procédé qui favorisent un 
enlèvement maximum du mercure; 
 Pour la Ville de Montréal, être partie prenante des politiques globales de réductions des 






Le mercure est un métal utilisé depuis des siècles dont la toxicité est maintenant largement 
reconnue. Dans la plupart des pays, l’utilisation et les émissions de mercure font l’objet d’un 
contrôle. À Montréal, le contrôle des rejets dans le réseau d’égout municipal s’effectue à la source 
par l’application d’un règlement. L’effluent de la station d’épuration de Montréal doit répondre à un 
objectif de qualité qui est une concentration de mercure inférieure à 0,005 µg/l. La station 
d’épuration a du mal à rejoindre cet objectif.  
Ce travail s’est employé à déterminer la proportion des apports des différentes sources de mercure 
dans le réseau d’égouts qui alimente la station d’épuration de Montréal. Une revue de littérature et 
un accès aux données de la Ville de Montréal ont servi à identifier les sources principales. Ces 
sources ont été divisées en deux catégories, soit, les sources ponctuelles et les sources diffuses. 
Les sources ponctuelles sont les sources qui découlent d’une activité spécifique alors que les 
sources diffuses sont des sources discrètes qui ont des points d’entrée multiples dans le réseau de 
collecte.  
Les effluents des cabinets dentaires ont été identifiés comme la source ponctuelle la plus 
importante avec une contribution de l’ordre de 22 % du mercure dans l’affluent de la station 
d’épuration. Cette estimation est basée sur des charges de mercure provenant d’une revue de la 
littérature, la Ville de Montréal n’ayant aucune donnée de caractérisation. Pour pallier à ce manque 
d’information, il est recommandé d’effectuer quelques échantillonnages sur des effluents ciblés et 
pour un meilleur contrôle des rejets, il est recommandé d’accentuer la fréquence de visite des 
inspecteurs et de mettre en place un programme de prévention structuré. Il est aussi recommandé 
de faire un suivi des filtres usagés des séparateurs d’amalgame afin d’assurer leur disposition 
adéquate. 
Les effluents des hôpitaux sont la deuxième source ponctuelle la plus importante avec 4,6 % de 
l’apport de mercure à l’affluent de la station d’épuration. Aucun suivi de ces effluents n’est effectué 
par la Ville de Montréal. L’estimation de l’apport de mercure est basée sur des données de la 
littérature et sur les résultats de quelques échantillons prélevés dans le cadre de ce travail à 
l’effluent d’un hôpital de Montréal. Pour une meilleure connaissance de la nature des effluents 
hospitaliers, il est recommandé de piloter une étude de caractérisation qui ne se limiterait pas au 
seul mercure, les effluents hospitaliers étant aussi susceptibles de rejeter une grande variété de 
substances toxiques et persistantes. La Ville de Montréal pourrait contrôler la qualité des effluents 
des hôpitaux de la même façon que les effluents industriels par l’implantation d’un programme 
d’échantillonnage périodique et par l’émission de permis de déversement. 
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Les effluents industriels constituent la dernière source d’importance de mercure dans l’affluent de la 
station d’épuration avec une estimation de 3,4 % de l’apport global. Cette estimation est basée sur 
les résultats d’analyses du programme d’échantillonnage effectué par la Ville de Montréal ainsi que 
sur les résultats d’autocontrôle effectués par les compagnies. Les échantillons prélevés sont des 
échantillons instantanés qui servent à valider la conformité réglementaire, mais qui ne sont pas 
forcément appropriés pour calculer des charges de contaminant. Pour une meilleure évaluation des 
charges de mercure apportées par les effluents industriels il serait pertinent d’effectuer des 
programmes de caractérisation avec mesure de débit et prise d’échantillons composés sur des 
effluents ciblés comme étant les plus susceptibles de rejeter du mercure. 
Les sources diffuses représentent plus de 40 % de l’apport global. Par définition, ce sont les 
sources les plus difficiles à quantifier. 
Les eaux d’infiltration semblent constituer la plus grosse part de l’apport des sources diffuses avec 
une évaluation entre 12 et 23 %. Cette évaluation est basée sur une estimation approximative du 
volume des eaux d’infiltration et sur des données de concentration provenant de la littérature. Pour 
cerner avec plus de précision l’apport des eaux d’infiltration, il faudrait, d’une part, se pencher sur 
une méthode de calcul du volume et d’autre part, caractériser les eaux souterraines sur le territoire 
de l’île de Montréal. Il serait approprié de faire le lien entre les résultats de cette caractérisation et 
les données de contamination des sols et des eaux souterraines. 
Les eaux usées résidentielles représentent environ 19 % de l’apport global. Ce pourcentage est 
estimé à partir de résultats d’échantillons prélevés dans le cadre de ce travail, dans des réseaux 
sanitaires de secteurs strictement résidentiels. Il n’est pas envisageable de contrôler les eaux 
usées résidentielles par l’application d’un règlement. La mise en place d’un programme d’éducation 
et de sensibilisation pourrait apporter des résultats, bien qu’à long terme et difficilement 
quantifiable. 
Enfin, les précipitations seraient responsables d’environ 6 % des apports de mercure à la station 
d’épuration. Cette estimation est basée sur des données de pluviométrie d’Environnement Canada 
et des concentrations de mercure dans les précipitations provenant du réseau MDN.  
L’objectif général de cet essai, qui était de déterminer la proportion des apports de mercure de 
sources ponctuelles et de sources diffuses dans le réseau d’égout municipal qui alimente la station 
d’épuration des eaux usées de Montréal, a été atteint, malgré plusieurs facteurs d’incertitudes se 
rapportant à l’évaluation des charges en mercure des différentes sources. Des recommandations 
ont été faites pour lever ces incertitudes et pour favoriser un meilleur contrôle de ce contaminant. 
L’analyse des performances de la station d’épuration et de sa capacité de traitement ne faisait pas 
partie des objectifs de ce travail. Cependant, une comparaison des pourcentages d’enlèvement du 
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mercure à la station d’épuration suggère qu’une analyse des paramètres d’opérations et de 
contrôle du procédé de traitement pourrait aider à atteindre l’objectif environnemental de rejet de 
0,005 µg/l de mercure. Le respect de cet objectif environnemental ne diminue pas forcément la 
quantité de mercure qui alimente le cycle global puisqu’il se retrouve éventuellement sous forme 
d’émissions atmosphériques à la sortie des incinérateurs à boues ou à l’enfouissement dans les 
cendres, les sables et les résidus. Par contre, la diminution du mercure à l’effluent de la station 
d’épuration a un impact positif direct sur la qualité du milieu aquatique récepteur. 
En conclusion la répartition des sources a été évaluée à 30% de sources ponctuelles, 43 % de 
sources diffuses et 27 % de sources incertaines. Une partie du mercure non identifié pourrait venir 
des effluents des cabinets dentaires étant donné leur fort potentiel de rejet en cas d’entretien 
inadéquat des séparateurs d’amalgames. Les administrations municipales ont peu de contrôle sur 
les sources diffuses et les actions possibles sont limitées. Une implication dans les politiques 
globales de réduction des émissions de mercure dans l’air, dans l’eau et dans l’environnement en 
général apporterait certainement des effets à long terme si non directement dans la qualité des 
eaux usées qui alimentent la station d’épuration, du moins en diminuant l’apport de la Ville de 
Montréal au cycle global du mercure. 
Plusieurs des recommandations proposées dans ce travail pourraient faire l’objet de travaux de 
recherche complémentaires. Par exemple, l’étude de la qualité des eaux souterraines de l’île de 
Montréal jumelée aux données de contamination des sols ou une analyse approfondie du 
cheminement des métaux dans la chaîne de traitement et de la capacité d’enlèvement des métaux 
de la station d’épuration. Une modélisation de l’impact des précipitations sur les concentrations de 
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